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Cet outil de planification retrace la vision stratégique de Sydip vers l’horizon 2023 qui part  du constat des résultats positifs et négatifs ressortis des projets de la mise en œuvre de son  deuxième  plan stratégique quinquennal  2013-2017  qui a été réalisé du  12 Avril au 20 Mai 2018  par l’équipe des évaluateurs. C’est grâce à cette mission d’évaluation que Sydip s’est rendu compte qu’il lui faudrait définir sa vision future à travers un nouveau  plan stratégique des reformes profilé à l’horizon 2023 en vue de capitaliser les acquis du plan stratégique quinquennal  2013-2017  et faire face aux défis d’ordre technique et financier qui ont été soulevés  à travers les opportunités et potentialités offertes des leçons internes, des expériences et des capacités professionnelles des membres  ainsi que des demandes et aspirations de ses membres, du gouvernement congolais ici représenté par ses services spécialisés(AGRIPEL-Développement Rural-BCZS), les chefs terriens, les administrateurs territoriaux  délégués des gouverneurs, les activistes des droits  humains au sein de ma société civile et les délégués des partenaires techniques et financiers et les autres acteurs de la chaine des valeurs.
D’après  le rapport d’évaluation du plan quinquennal 2013-2017 présenté par les évaluateurs  lors de l’atelier de planification stratégique 2019-2023, a montré que dans le cadre  d’appui financier de 15 Partenaires Techniques et Financiers(PTF)  réalisés par Sydip dans la mise en ouvre de son plan quinquennal 2013-2107 ,le financement est  passé de 1.420 027.83 $ US en 2012 à 1 872 796,7762 $ US en 2017 en faveur de 8331/5000 ménages bénéficiaires prévus soit un taux de performance et de crédibilité financière de  24,2 % dans 5 ans dans lequel l’apport extérieur prenait  75,6% et l’apport local 24,4 %; Le financement des projets a varié entre 2225,16$ à 513 000 $ par PTF.
Les résultats de ’analyse de performance faite à travers les critères de l’efficacité et efficience  des ressources financières a fait constaté que le Sydip  a réalisé les objectifs assignés par ce plan avec  un taux  global de rendement de 15 projets estimé 66,8%  en moyenne avec  beaucoup de micros réalisations en faveur des paysans producteurs  mais à moindre coût au regard de la taille même de financement libéré  par partenaire financier pour couvrir 22 secteurs agricoles dans trois provinces cibles(Nord-kivu, Sud-kivu et Ituri), mais aussi les états financiers reflétaient fidèlement la situation du patrimoine et les performances de l’organisation telle que recommandées par les normes comptables nationales et internationales. Les états financiers clos au 31 décembre 2013 ont reflété sincèrement les recettes encaissées et les dépenses réalisées par les projets ainsi que le solde des fonds disponibles à la date de clôture des comptes  conformément aux principes comptables. Trois audits externes ont été réalisés par les bureaux d’expertise comptable comme ECAUFEF/Goma et  REFCAD/Butembo. 
Dans l’unanimité ,les participants à l’atelier de planification stratégique ont conclu y compris certains représentants des partenaires financiers que le Sydip actuel est  déjà au stade de  gestion de grand financement  et cela doit interpeller les partenaires techniques et financiers potentiels ponctuels et stables à moyen et long termes à faire beaucoup de confiances à l’organisation qui voudrait dès à présent renforcer l’accompagnement des dans le processus de transformation économique de l’agriculture ,élevage et pêche professionnel durable  demandant beaucoup de moyens pour répondre sans faille aux objectifs de Développement Durable prônées par la communauté internationale et le gouvernement congolais .
Ainsi, le nouveau plan stratégique 2019-2023 attend avec impatience la volonté des autres partenaires à se joindre à ses partenaires actuels pour consolider les acquis du plan 2013-2017 à la base et au besoin même lancer des nouveaux projets résultant des nouveaux Gaps ou besoins identifiés car les besoins d’appui sont très immenses face au financement faible.
Ce  plan a pour mission d’œuvrer pour l’émergence de coopératives agro-entreprises rurales ayant des membres opérateurs professionnels et économiquement forts militant pour  la production agricole optimale et les marchés plus rémunérateurs s’inscrivant dans la vision de la dynamique partenariale et managériale  intégrée aux CLPD/PDL des secteurs et chefferies décentralisés. La vision stratégique s’y trouve défini dans les domaines  stratégiques suivants : 
·  Reforme de gestion institutionnelle de Sydip 
·  Renforcement de partenariat et coopération  multi-acteurs en recherche –action –développement  économique vert participatif
· Accompagnement et maximisation des membres et  des ressources financières   internes et externes 
·  Appui à la professionnalisation et  l’émergence des savoirs  paysans professionnels, producteurs opérateurs  et  membres des  coopératives agro entreprise rurales ;
·  Promotion des filières, Intensification et développement des systèmes de production végétale, animale  et halieutique  et de l’agri business durables
Pour chaque domaine de changement, les éléments suivants  sont clairement définis : les opérateurs potentiels, les défis majeurs, la vision sectorielle à l’horizon 2023, les scenarios des projets, les Indicateurs des changements, les thèmes de formation  ainsi que les  stratégiques opérationnelles.
Le Sydip  ne doit pas s’atteler à une définition simple des éléments ci-dessus, mais devra aussi tenir compte des risques ci-dessous, identifiés lors de la séance de planification  du 04 au 06 octobre 2018. Il s’agit de :
(i)Mauvaise gouvernance dans le chef de certains dirigeants, (ii)Mauvaise gouvernance dans le chef de certains dirigeants,(iii) Faible niveau d’impartialité des dirigeants de la véranda centrale dans la gestion de rétrocession et appuis par Secteurs Agricoles(iv) Impunité des agents  par le SG et les membres par la véranda centrale(v) Mauvaise gestion du Plan stratégique quinquennal  par Secrétariat Général  du SYDIP(vi) Mauvaise gestion du Plan stratégique quinquennal  par Secrétariat Général  du SYDIP,(vii) Faible capacité de vente du plan stratégique,(viii) Conflit de pouvoir entre SA et CA,(ix) Méfiance entre acteurs  durant le pilotage des projets du PSTEAL 2023,(x) Non harmonisation avec les CLPD/PDL dans les secteurs chefferies décentralisés,(xi) Insolvabilité des cotisations  et frais de renouvellement des carets des membres par certains membres,(xii) Détournement et pillage des fonds de certains membres dû à l’absence des guichets -crédits  de  CECAFEP dans le rayon d’action du Sydip,(xiii) Vente du matériel de propagation en secret par Sydip sans aviser le partenaire  et violation des clauses de partenariat,(xiv) Non association des acteurs publics et privés aux évaluations et la planification  jugée d’exclusion  joue toujours négativement sur son partenariat avec les structures sanitaires,(xv) Fuite de certains membres vers les ONG d’appui au développement d’urgence(xvi) Faible capitalisation des acquis des formations et des projets,(xvii) Analphabétisme de certains membres en difficulté de calcul de rentabilité et d’élaboration du plan d’affaires,(xix) Changement climatiques et apparition des nouvelles maladies des plantes non maitrisées,(xx) Inflation  monétaire  congolaise sur le marché de change,(xxi) Non appropriation des visions sectorielles par les parties prenantes,(xxii) Conflits fonciers,(xxiii) Paiement des taxes illégales, vol des cultures et d’élevage et divagation des bêtes et (xxiiii) L’insécurité dans certains secteurs agricoles  d’interventions de Sydip.
Pour  y arriver, Sydip a besoin des partenaires financiers et techniques,  des ressources humaines qui sont qualifiées, d’un environnement stable dans toutes les Antennes de Développement Rurale ciblées dans ce plan et des acteurs et/ou collaboration susceptibles d’influencer positivement l’atteinte de la vision. 
Lors de l’atelier de planification stratégique, tous les membres n’ont pas manqué de saluer les efforts fournis par les partenaires techniques et financiers chacun à son nom par rapport au travail accompli dans le pilotage du plan stratégique quinquennal de Sydip 2013-2017, jugés très louables et visibles en faveur des paysans producteurs qui se réhabilite dans leurs droits petit à petit et suscitent encore qu’un effort de ce genre soit fourni pour l’aboutissement heureux des objectifs stratégiques que le Sydip s’est assignés dans le cadre de son nouveau plan stratégique qui démarre d’ici  janvier  2019.
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ORIENTATION GENERALE ET ANALYSE  CONTEXTUELLE  U PLAN STRATEGIQUE POUR LA TRANSFORMATION
DES ECONOMIES AGRICOLES LOCALES (PSTEAL) DE SYDIP A L’HORIZON 2019-2023
[bookmark: _Toc520729512][bookmark: _Toc520729834]I. INTRODUCTION GENERALE
[bookmark: _Toc520729513][bookmark: _Toc520729835]I.1. MOTIVATION DU PLAN SYDIP-PSTEAL 2019-2023
Depuis 2013, le syndicat de défense des intérêts paysans(SYDIP) s’est engagé dans la mise en œuvre  d’un plan quinquennal 2013-2017 intitulé : Programme d’appui à la dynamique entrepreneuriale coopérative  à travers  des fédérations - filières chaînes des valeurs agricoles « Vers une coopération décentralisée   SYDIP -PDL-plan de Développement Local des secteurs et chefferies » en faveur des agriculteurs paysans en milieux ruraux de trois provinces (Nord kivu-Sud kivu et Ituri) en RDC avec l’appui de ses partenaires techniques et financiers. 
Ce plan quinquennal étant achevé en 2017, a  interpellé les dirigeants de Sydip à engager un évaluateur externe en vue d’apprécier son bilan dans les trois provinces cibles. Les résultats du rapport d’évaluation externe ont été restitués aux délégués des secteurs agricoles, des coopératives agricoles, des dirigeants des organes statutaires et des agents administratifs et techniques de Sydip lors de rencontre de restitution qui avait pour but d’échanger, d’amender le rapport et d’harmoniser la compréhension des vues sur le positionnement stratégique de Sydip dans l’avenir.
Ainsi, dans le souci majeur de combler le vide stratégique, poursuivre sa politique de développement rural intégré en RDC et définir les grandes stratégies sur lesquelles il va marcher dans l’avenir, Sydip a organisé un atelier d’élaboration du plan stratégique quinquennal qui s’est tenu  à Butembo dans sa salle de réunion  sis Avenue Walikale, du 04 au 06 juin 2018. Ces assises ont connu la participation des délégués des secteurs agricoles, des coopératives agricoles, des dirigeants des organes statutaires et des agents administratifs et techniques de Sydip et le facilitateur. Il s’agit ici de doter Sydip d’une vision future, d’une boussole à travers un plan stratégique profilé à l’horizon 2023.
[bookmark: _Toc520729514][bookmark: _Toc520729836]I.2. OBJECTIFS ET RESULTATS ATTENDUS 
Cet atelier de planification stratégique a pour :
[bookmark: _Toc520729515][bookmark: _Toc520729837]I.2.1. Objectifs 
· Renforcer les mécanismes et stratégies d’intervention de Sydip dans la transformation des  économies agricoles à travers  les bonnes pratiques entrepreneuriales et managériales  des agriculteurs paysans en tenant compte de son environnement interne et externe ; 
· Relever les points forts et les points faibles et proposer des stratégies susceptibles de renforcer les capacités de Sydip en vue de s’impliquer efficacement dans  processus de professionnalisation, d’autonomie financière et auto prise en charge socioéconomique des agriculteurs paysans membres des regroupements agricoles en milieux ruraux des provinces cibles. 
· Effectuer une analyse de l’environnement interne et externe de Sydip et développer les stratégies susceptibles de favoriser une collaboration fructueuse entre Sydip et ses partenaires tant au niveau local, provincial, national et international. 
· Développer les options stratégiques pouvant permettre à Sydip de se maintenir et d’apporter des réponses positives dans ses domaines d’interventions à l’horizon 2018-2023
· Et analyser les différents scenarios du futur tenant compte du contexte actuel  et des parties prenantes clefs par rapport aux  objectifs et domaines  stratégiques d’intervention de Sydip.
[bookmark: _Toc520729516][bookmark: _Toc520729838]I.2.2. Résultats attendus 
· Un plan stratégique 2012-2016 est conçu pour 2019-2023
·  Un cadre logique du Plan d’actions de transformation des économies agricoles locales  défini par les participants à l’atelier 
· Et les reformes sur les arrangements institutionnelles sont établies pour garantir la mise en œuvre effective, efficace et efficiente du plan PSTEAL en milieux ruraux des provinces cibles de Sydip en RDC.
[bookmark: _Toc520729517][bookmark: _Toc520729839]I.3. METHODOLOGIE D’ELABORATION DU PLAN STRATEGIQUE. 
C’est en conformité les actes d’engagement des participants à la séance de restitution du rapport d’évaluation externe du plan quinquennal 2013-2017 de Sydip élargie à l’atelier de planification stratégique que des orientations méthodologiques suivantes ont été observées : 
· Présentation du bilan, défis et recommandations du rapport  d’évaluation externe du plan quinquennal 2013-2017 de Sydip ;
· Organisation des groupes thématiques pour le travail en Workshop
·  Partage en plénière du parcours de futur plan stratégique de Sydip à l’horizon 2018-2023
· Brainstorming sur les scenarios du cadre stratégique du Sydip pour les 5 prochaines années; 
Les principaux outils d’analyse ayant conduit les participants au plan stratégique quinquennal sont : 
·  Matrice de l’analyse de l’environnement externe-contexte (factogramme), 
· Matrice de l’analyse des acteurs/parties prenantes (actogramme) ; 
· Analyse de Sydip comme institution (institutiogramme) ; 
· Exploitation de la matrice SWOT/FFOM  dans le cadre d’orientation stratégique; 
· Elaboration du cadre stratégique de Sydip 
· Elaboration du cadre logique stratégique pour les 5 prochaines années avec analyse des risques y afférents. 
La diversité des participants a permis de bien croiser les regards dans la dynamique de projeter un Sydip économiquement plus fort et professionnel dans son rayon d’action tel que va le monter les  points qui suivent. 
[bookmark: _Toc520729518][bookmark: _Toc520729840]II. CADRE INSTITUTIONNEL DU PLAN PSTEAL SYDIP 2019-2023 
[bookmark: _Toc520729519][bookmark: _Toc520729841]II.1. Bref aperçu historique de Sydip 
Le syndicat de défense des intérêts paysans, SYDIP en sigle  a été créé en date du 04/09/1993 suite à la dispersion des agriculteurs paysans, à la prédominance des conflits de terres dans les territoires de Beni et de Lubero, la déconsidération et mépris de la couche paysanne par les autres couches socioprofessionnelles, l’ignorance et méconnaissance  de la loi foncière par les paysans producteurs, la faible maitrise de techniques culturales, les marchés des produits agricoles non organisés et les tracasseries administrative, policière, militaire et coutumière.
Le Sydip est  reconnu officiellement sous l’arrêté N°038 du 04/09/1993 du Ministère du Travail  Main d’œuvre et de Prévoyance sociale  l’alignant juridiquement comme une association sans but lucratif conformément aux dispositions de la loi cadre N°004/2001 de 20/07/2001 portant disposition générales applicables aux ASBL et aux Etablissement d’utilité publique et  vient de réaliser  son jubile d’argent càd 25 ans  depuis sa création (De1993 à 2018).
Dans son parcours mobilisateur des masses, le SYDIP s’est structuré de la base au sommet en comités locaux (dans les villages), centres agricoles (groupe des villages), secteurs agricoles (localités plus larges, découpés suivant un critérium bien défini) et en fin, le congrès qui est l’équivalent de l’assemblée générale.
Comme l’action syndicale à elle seule ne suffisait pas pour soulager la misère du paysan, le SYDIP a mis sur pied des actions de promotion des activités agricoles qui s’étendent de l’accroissement de la production à la commercialisation en passant par la transformation des produits agricoles dans le contexte d’une économie de marché.
Ainsi, une structuration en filières agricoles par spéculation agricole a été initiée sous l’appellation « fédération agricole » actuelle.
Cette double structuration géographique (pour le besoin syndical) et thématique (pour le besoin économique)  constitue une force en ce qu’elle permet une identification des problèmes et la recherche des solutions dans tous les sens avec un penchant soutenu sur le regroupement des paysans opérateurs en coopératives agro-entreprise rurale  dans son rayon d’action qui s’étend sur les provinces du Nord – Kivu, Orientale/Ituri et Sud – Kivu en RDC.
[bookmark: _Toc520729520][bookmark: _Toc520729842]II.2. Vision sociale de création de Sydip
Le Sydip rêve un paysan dans un monde rural laborieux, juste et équitable
[bookmark: _Toc520729521][bookmark: _Toc520729843]II.3. Mission de Sydip
Promouvoir les droits et intérêts professionnels des paysans dans les milieux ruraux de la RDC. 
[bookmark: _Toc520729522][bookmark: _Toc520729844]II.4. Valeurs  de Sydip
« Engagement ; Travail Professionnel ; Solidarité et Justice (Equité) »;
Ces valeurs étant démocratiques, le SYDIP promeut le respect de  ses statuts, au code de conduite, aux comptes rendus des réunions, aux compétences telles que définies dans les textes réglementaires. 
[bookmark: _Toc520729523][bookmark: _Toc520729845]II.5. Objectif global de Sydip
Il a comme objet social l’éclosion d’un mouvement paysan national pour la protection et la promotion des intérêts professionnels des personnes occupées de l’agriculture, l’élevage et la pêché dans le domaine économique, social et moral
[bookmark: _Toc520729524][bookmark: _Toc520729846]II.6. Objectifs opérationnels de création de Sydip
· Accompagner juridiquement le membre sur la plan professionnel (formation juridique, réconciliation et médiation des conflits foncier et assistance judiciaire) et sur le plan de la citoyenneté responsable (lobbying et plaidoyer pour la reconnaissance des droits et devoirs des citoyens et participation à l’élaboration des lois) ;
· Accompagner techniquement le membre : formation en techniques culturales et mécanisation agricole pour l’accroissement de la production dans 12 Spéculations agricoles dont le café.
· Promouvoir le genre et la jeunesse dans l’agriculture : défense des intérêts professionnels des catégories marginalisées dans l’agriculture et intéresser les  jeunes agriculteurs  sur les questions agricoles agriculture et élevage pour une agriculture durable et soutenable.
· Et Rechercher  activement le marché rémunérateur des produits agricoles : organisation du système de mise en marché collective, centres de collecte en construction dans quelques sites seulement, décorticage du café et du riz pour une valeur ajoutée.
[bookmark: _Toc520729525][bookmark: _Toc520729847]II.7. Couverture géographique en RDC
Le Sydip intervient dans  les milieux ruraux de trois provinces de la partie Est de la RDC notamment : le Nord kivu, le Sud-kivu et l’orientale appelée actuellement Ituri.
[bookmark: _Toc520729526][bookmark: _Toc520729848]II.8. Domaines stratégiques du programme quinquennal 2013-2017
Le Sydip œuvre dans les domaines  de base agricole, juridique, économique, bonne gouvernance et social à travers lesquels s’inspirent les piliers de ses programmes d’intervention en milieux ruraux.
[bookmark: _Toc520729527][bookmark: _Toc520729849]II.9. Synthèse  des réalisations du programme quinquennal 2013-2017
1) Groupes cibles directs : essentiellement des paysans membres des regroupements agricoles, c’est-à-dire les comités locaux - fédérations agricoles – coopératives agricoles - centres agricoles-secteurs agricoles des milieux ruraux des  provinces cibles de la partie Est de la RDC ;
2)  Résultats majeurs des réalisations du  programme quinquennal 2013-2017 ;
Au total : 15 Projets, programmes et/ou plans opérationnels exécutés dans la mise en œuvre du programme quinquennal 2013-2017 : 
a. Projets, programmes et/ou plans opérationnels terminés :
· programme d’appui aux ménages vulnérables dans l’aire de santé de Kagheri en territoire de Lubero : PAMOJA(ZOA)
· Intensification agricole et développement des pools d’entreprise agricole.PIA II (VECO-RDC)
· Développement des chaines de valeur Riz (CVR) dans la structuration des coopératives rizicoles en territoire de Beni dans le secteur de Beni-Mba (VECO-RDC)
· Structuration- coopérative agricole (PADDFA/ AGRISUD)
· Reboisement est le point moteur dont l’objectif est de lutter contre la destruction de l’écosystème du parc national de VIRUNGA, ECOMAKALA (WWF) ;
·  Programme d’appui aux organisations paysannes en Afrique SFOAP(EAFF)
· Programme d’intensification agricole avec la gestion intégré de fertilité du sol (GIFS) dans la filière pomme de terre et blé en territoire de Lubero et une partie du territoire de Beni dans les hautes terres. CATALISTII (IFDC) ;
· Réhabilitation caféiers (ONC/RDC)
· Amélioration du niveau de vie socio-économique des producteurs de la pomme de terre à travers leurs coopératives agricoles» en territoire de Lubero et une partie du territoire de Beni (haute terre où est produite la pomme de terre) (AGRITERRA)
· Kawa kabuya (Sydip)
· Lutte contre le wilt bactérien (FOPAC /RDC)
· Agroforesterie dans le programme MAKALA KWA MAFAA YETU dans les plantations de café. Makala kwa mafaa yetu (VECO-RDC)
· Elaboration d’un plan foncier rural (UN HABITAT)
b. Projets en cours : 
· Programme de réduction de l'insécurité alimentaire et l’amélioration de la santé et la nutrition des ménages souffrant d'insécurité alimentaire chronique dans la zone de santé de Masereka (territoire de Lubero)/BMZ project  BMZ (WORLD VISION) ;
· Projet pour la Stabilisation de l'Est de la République Démocratique du Congo pour la Paix
(STEP - FONDS SOCIAL) 
3) Taux d’insertion des projets dans les centres et secteurs agricoles de Sydip ;
Les 6 piliers prévus  dans le programme quinquennal 2013-2017 de Sydip contiennent 37 indicateurs actions-projets dont 28 ont été touchés soit un taux d’insertion de 75,6% lequel a bénéficié aux membres et non membres du sydip dans 10/22 soit 45,4% de SA  atteints et 38/99 soit 38,4% des CA en moyenne d’où un taux moyen de rayonnement de 42%.


4) Effets des projets sur Sysdip, ses membres et partenaires
Durant les 5 ans d’intervention du programme quinquennal, les 15 projets financés par Sydip et ses partenaires techniques et financiers  ont  conduit aux produits et aux changements par piliers  ci-après :
Pilier  n°1: Harmonisation  interventions   SYDIP-PDL
· Grace à l’évaluation externe, les membres et la population  sont ’informés sur  l’harmonisation-la synergie Sydip et PDL  que prévoyait le programme quinquennal 2013-2017  de Sydip dans  le processus de développement économique local durable des Entités Territoriales Décentralisées
· 13649 bénéficiaires membres sensibilisés à travers 15 thèmes de partage d’informations ,des ateliers, réunions et 140 émissions radiodiffusées organisées: Adhésion aux coopératives et de regroupement coopératif par les producteurs, Epargne et crédits, Culture fruitière et  la canne à sucre , Importance de l’arbre  +Pratique des haies antiérosives, Importance du reboisement  , Lutte contre le taux élevé de brisure et impureté , Code agricole, la loi foncière, le contrat des terres agricoles démocratie - bonne gouvernance .Edit n°002/2012 du 28 juin 2012 rapport chefs-coutumiers, terriens et les exploitants agricoles: Festivité de la femme paysanne, Auto prise en charge, AGR et alimentation équilibrée), Production champignons/Myciculture, Planning familial et VIH/SIDA, Violences sexuelles basée sur le genre, Genre  et Développement, Importance de la GIFs  ,Projet BMZ et Objectifs dans les communautés  et Approche Agroforesterie ;
· 8331 Bénéficiaires membres formés à travers 30 thèmes de formations Techniques agricoles et d’élevage, Techniques de lobbying et plaidoyer membres des conseils  du CA des OCB et de la plate forme, Gestion administrative et financière  et sur les stratégies commerciales et suivi des plans d’affaires des AVEC  et OCB, Stratégies commerciales au sein des coopératives, Techniques de communication interne et externe et la gestion des crédits, Techniques de transformation de cossette de manioc KIVUNDE et  les techniques culturales du manioc en faveur des producteurs, Notions élémentaires  sur les  droits : code de famille, les infractions courantes en milieu rural et compétences des OPJ, Code agricole, la loi foncière, le contrat d'exploitation des terres agricoles, la démocratie et bonne gouvernance, Techniques de transformation et disponibilité de matériel de transformation en faveur des producteurs de la pomme de terre, Techniques post récolte de la pomme de terre   et oignon et la gestion et affectation du revenu issus des récoltes à travers le calcul de rentabilité, Fertilité des champs par les engrais organique et engrais liquides, Entrepreneuriat et  Leadership, Techniques  de conditionnement des semences  des nouvelles variétés de pomme de terre, Techniques culturales (GIFS) pour lutter contre l’appauvrissement des sols, Partenariat agricole, Partenariat Public-Privé et  Bonne gouvernance, Entrepreneuriat et  Leadership, Risques agricoles : prévention et mesures d’atténuations, Techniques de conduite d’une pépinière d’arbres + reboisement, Maintenance du germoir et les normes du Techniques de conduite d’une germo-pépinière des cultures maraichères projet, Techniques de gestion des eaux de ruissellement et conservation du sol,  préparation du composte liquide et solide  et l’installation des courbes de niveau, Conduite élevage des caprins, Politique de la  chaîne de valeur : Vente groupée, Techniques de pérennisation de l’agroforesterie, Techniques post récolte, Agroforesterie, Techniques culturales et les moyens de lutte contre les maladies et ravageurs du caféier (bio pesticides),Technique de production des champignons/Myciculture,Technique de production des champignons/Myciculture et Formation des  paras juristes ruraux
· 3682/8331 membres  sensibilisés et formés soit 2% de 175 enquêtés sont informés  et protègent leurs des droits et intérêts des producteurs et font de dénonciation en cas de  leur violation  
· 5081/8331 sensibilisées et formés (61% de 175 sujets paysans opérateurs membres de Sydip enquêtés) approprient et appliquent des obligations de l’Etat- des lois agricoles et principes fonciers traduites en Swahili  dans les SA. ;
· Réhabilitation des  membres opérateurs victimes des conflits aux cours et tribunaux dans leurs droits grâce (Sur 32 dossiers accompagnés, 7sont gagnés,5 perdus  et 20 dossiers en cours durant le mandat du plan quinquennal 2013-2017 ;
· Développement progressif de partenariat entre Sydip - l’UCG-CAPSA Luotu-INERA Ndihira-ONC dans le cadre de la recherche sur la production, multiplication et diffusion locale de 8/10 variétés  des semences améliorées adaptées  et certifiées de pomme de terre à laquelle s’ajoute le bananier, la patate douce, le caféier arabica, Introduction des nouvelles variétés de semences en provenance du Rwanda en plein multiplication par les producteurs semenciers dans les secteurs agricoles  et Disponibilité d’une banque de semences actuellement  à la station de Kasinga de Sydip et ses multiplicateurs semenciers : 30652Kg en stock, 11212 Kg en végétation et 14836 Kg en diffusion.
· Installation progressive de la culture de sélection de semences par variété pour  le marché rentable, des multiplicateurs  semenciers sont expérimentés et vulgarisent progressivement les acquis aux autres producteurs semenciers, adaptation  des nouvelles variétés de pomme de terre  à 75% dans la zone d’intervention.
Pilier n°2: Promotion environnement durable et REDD+:
· Engagement progressif aux initiatives REDD+  à travers  par exemple les piliers agriculture durable, énergie. foret, gouvernance etc. ;
· 291 776 plantules de caféiers (Arabica et Robusta) 50 000 plantules d’arbres de grevillea, cedrella odorata et Moesopsis distribués et plantés  sur 339,1ha  par 446 planteurs producteurs  en territoires de Beni et de Lubero dans le cadre d’agroforesterie et reboisement  et valorisation  et amendement des sols infertiles ;
· 3332 membres bénéficiaires (soit 40% de 175 sujets enquêtés) utilisent  des foyers améliorés/Brasero et foyer à terre battue argileuse d’un ou 2 cheminées et ont la consommation des bois  de 3050 FC/mois en 2013 à 1755FC en 2017 en moyenne ; 
· Réduction du nombre d’arrestation des pécheurs de 52 pécheurs en 2013 à zéro pécheur en 2017,le respect de limite de pêche ,la sécurité entre la RDC et L’Ouganda   et l’augmentation de la production des poissons de 7470058,6 tonnes  en 2012 à 9 145 833,8 tonnes en 2013  grâce à l’amélioration des mesures de protection du lac Edouard à travers des patrouilles de nuit la protection.

Pilier n°3: Dynamique coopérative agro-entreprise rurale:
· 5/12 fédérations agricoles déjà soumises aux recherches agronomiques s’activent à travers les membres potentiels de 611CL et 99CA dans l’encadrement de la production optimale et du marché en faveur de l’approvisionnement de 117 entrepôts supervisés par les coopératives opérationnelles dans les secteurs agricoles.
· Initiation et opérationnalisation de 23 coopératives agricoles  reconnues légalement par l’Etat, disposent des plans d’affaires pour la négociation des fonds de crédits et des outils de gestion et  dont 6 sont jugées viables et 3 sont  autonomes et regroupées en union coopérative pour assurer  l’émergence l’émergence agricole et socioéconomique des opérateurs membres et la sécurité alimentaire et le développement économique local et régional. ;
· Les coopératives agricoles initiées comptent 338 membres dont 206 hommes, 83 femmes, 33garçons et 16 filles.
· Renforcement du savoir paysan en matière de cheptelisation des exploitations agricoles familiales par les bonnes pratiques d’élevage à des fins de fructification des géniteurs acquis des projets de PIA II/VECO-RDC,ZOA et World vision ,d’amendement et sécurisation des sols par GIFS basée sur les matières animo-organiques et de développement socio économique des ménages. 
· Augmentation du nombre des agriculteurs  et de production agropastorale  de 3/15(20%) spéculations d’origine végétale(Pomme de terre-Riz/paddy-Oignon) où le taux de production globale est passée de 11,4%  en 2013 à  85,3% en 2017 soit un taux de progrès d 86,6% en moyenne et 3/4 spéculations(Bovin-Ovin-Porcin) d’origine animale (75%) est passée de 14,5% en 2013 à 24%.en 2017 soit un taux moyen de 18,3% de progrès.
· Le taux d’accès à la terre par achat est passé de 26,7% de 175 enquêtés soit (2224/8331 membres sensibilisés et formés) en 2013 à 73,3% (6106 membres) en 2017 soit un taux de progrès de 46,6%, leurs  superficies variaient  entre de 20ares à  2,5ha en 2013 à 75ares à 14 ha en 2017 en moyenne et a permis ces dernières à capitaliser les acquis de formation reçues pour assurer leur  auto prise en charge, autosuffisance alimentaire par le système de stockage des aliments et semences de réserve pour la prochaine saison, certaines utilisent les semences et géniteurs du type amélioré, rendent disponible les produits agricoles sur les marchés locaux  souvent achetés par les populations au niveau local, régional et national à des prix rémunérateurs 
· Paiement des parts sociales et accès aux ristournes(-Nouveau Revenu Agricole) par le membres opérateurs actifs et  varient  de 47 000 Fc à 86 000Fc(66,500fc en moyenne) en 2015 à 65 855 à 150 683Fc (108 269 Fc en moyenne) en 2017 pour les déposant des produits agricoles concernés par la vente groupée dans les coopératives à Bikara et Katondi. 
· 1749/8331 sensibilisées et formés (37/175 soit 21,1% sujets) en  territoires de Beni et de Lubero, pratiquent la GIFS et  améliorent progressivement le travail agricole, la production, le prix et le revenu grâce aux innovations introduites par les projets du programme quinquennal car  pour les ménages faibles vulnérables, le revenu mensuel  est passé de 36,25$/mois en 2013 à 94,6$/mois en 2017, ménages  moyens de  80,7$/mois  à 217$/mois et les ménages riches de 134,9$/mois  en 2013 à  499,3$/mois en 2017. 
· le revenu obtenu est affecté dans l’alimentation (autoconsommation) en 46% en moyenne, seulement à Kipese, il a atteint 63% ; dans la scolarisation des enfants en 30%, pour les soins médicaux 19% ; épargne et investissement 3% et pour le loisir et assistance sociale 0 à 2%.
Pilier n° 4: Syndicat-genre et jeunes
· Structuration département femmes-jeunes dans 22 SA et 99 CA.
· 3 cas /175 ménages enquêtés (1,7%) soit 143/8331membres sensibilisés et formés pratiquent le genre ;
· 17 couples /175 soit 9,7% pratiquent l’espacement de naissance (planning familial) surtout les jeunes mariés rencontrés ;
· Pratique des AGR entreprises  par les femmes et jeunes à travers le louage de la presse à huile, la porcherie, le champ café, la collecte d’huile de palme et de riz moyennant paiement , collecte des cossettes , la production, transformation et commercialisation de manioc,  la production des légumes , élevage des lapins ,moutons  et vaches, transformation et vente des poissons et la multiplication et vente des semences de pomme de terre.
Pilier n°5:Gestion d'exploitation des coopératives agro-entreprises rurales
·  Accès progressif aux microcrédits d’appuis aux activités agropastorales, Adhésion  progressive  des membres  aux coopératives grâce à  la culture d’éducation coopérative où le taux est passé de 51 membres soit 15% de 338 membres  en 2014 à  118 membres soit 35% à 2017 pour faire 338 membres en 2018. La  culture de rapportage et transparence  dans la gestion coopérative s’y installent petit à petit,
· Utilisation de la balance à Kg et  emballage à sac de maille des produits agricoles est  observée pour les coopératives et le document officiel et des plans d’affaires pour négociation des crédits  y relatif  sont disponibles, 
· Amélioration progressive de la coopération entrepreneuriale  agro-business, Présence  de culture d’épargne et de crédit  et des réunions  d’échange d’information et panneaux d’affichage  des prix dans certains centres agricoles ;
· Collecte et publication des  prix de la pomme de terre dans différents marchés urbains et locaux par les dirigeants  des  SA-CA et Sydip;
· - Négociation de signature des contrats de vente  entre commerçants et consommateurs de la pomme de terre.
Pilier n°6 : Gestion institutionnelle de SYDIP
· viabilité des organes statutaires de Sydip du sommet à la base à travers  les comités directeurs de gestion  de 615 comités locaux, 5 fédérations agricoles,16 coopératives agro-entreprises rurales, 100 centres agricoles et 22 secteurs agricoles durant le mandant du plan quinquennal  rigueur de la véranda centrale sur le respect du travail ; 
· Amélioration des effectifs des membres à 9,5%  soit 1298 en 2013 à 1434 membres en 2017 d’après 8 secteurs agricoles représentant 29 centres agricoles dans l’intervalle de 5 ans ;
· Amélioration  du taux de renouvellement des cartes des membres : est passé de 2144 en 2013 à 2639/2895 soit un taux d’augmentation de 18,7% et des nouvelles adhésions de 453 en 2013 à 753. en 2015 ;
· Renforcement de la légitimité du sydip dans les zones d’intervention des projets réalisés et dans les sous cluster foncier, cluster et réunions d’inter agences ;
· Evolution normale des partenaires techniques et financiers(PTF) en appuis aux membres de sydip dans les Secteurs Agricoles : De 10 PTF en 2013 à 15 PTF en 2017 soit un taux de progrès de 33,3% dans 5 ans
· Contribution  des projets du programme au PIB et au développement socioéconomique local, régional, national et international par importation du café et latex ;
· Renforcement de l’approche syndicale par l’approche coopérative qui est en train de rendre progressivement certains paysans professionnels, membres potentiels économiquement forts ;
· Bonne intégration du sydip  au processus de la  TIC (technologie de l’information et communication) par internet et téléphone observé chez ses membres à encourager dans l’avenir ;
· Ouverture à la connexion de Sydip au site Web permet à l’organisation de partager ses expériences avec les autres organisations paysannes du  monde  
· Des voyages de contacts-lobbying-plaidoyer et de représentation à l’étranger ont amélioré l’accès aux nouveaux projets et  nouveaux partenaires techniques et financiers comme WWF-UN HABITAT-Fonds Social de la République, World vision  pour l’émergence et la fierté de Sydip.
· Renforcement du niveau d’application des recommandations dont le taux global  moyen pour 5 ans est de 77,4% atteints grâce à la viabilité des organes prouvés par le respect de la tenue des réunions statutaires au sein du sydip.
· Grand soucis des dirigeants des organes à faire mieux en démontrant aux  membres ,partenaires et  aux autres acteurs  de la chaine des valeurs le niveau de performance et de transparence de Sydip par le respect des audits internes(5/5) et externes(3/5) et de la redevabilité communautaire.
· Excitation  au sens de l’engagement et pratique de lobbying et plaidoyer, la concertation et la collaboration avec les services étatiques et partenaires techniques et financiers dans la recherche des solutions aux problèmes du développement agricole et rural ;
· Amélioration du niveau d’appropriation, d’application et de suivi des recommandations des congrès annuels à travers les discours d’encouragement, félicitation, d’interpellation, de sensibilisation, de conscientisation des parties prenantes sur l’état d’avancement de Sydip et ses perspectives d’avenir s’inscrivant dans la dynamique de l’autoévaluation stratégique et opérationnelle.
· Appuis aux missions des voyages des formations des agents et membres et des réunions de représentation locale et étrangère élargie à celle de participation stratégique au système de réseautage, cluster et sous cluster ont apporté un plus dans le travail d’entreprenariat et gestion administrative de Sydip et des coopératives agricoles initiées ;
· Augmentation de performance et crédibilité en gestion financière de financement qui est passé de 2225,16$ à 513 000 $ par projet et globalement pour 5 ans de. 1 420 027,83$ en 2012 à à1 872 796,7762  $  $ en 2017 soit un taux de performance de 24,2% durant le mandat du plan :	
· Appui de Sydip au projet Kawa kabuya et son apport au financement dans la mise en œuvre des projets du programme à 24,9% le classant aussi parmi les partenaires techniques et financiers qui l’appuient.
· Amélioration du taux global moyen des cotisations qui est passé de 48,9% en 2013 à 52%  en 2017 en moyenne par an soit un taux de progrès 3,1% ;
· Gestion rationnelle des matériels et ouvrages  de formations acquis des projets du programme évalué par la logistique dans cadre de l’inventaire, sur un total de 39 matériels, le résultat montre que 28,2% des matériels sont en très bon état,53,8% en bon état, assez bon 5,1% et 12,8%.
· Rigueur-Développement et strict respect de tenue des réunions statutaires suivant un planning des réunions est une réalité vivante qui guide le travail quotidien  à la  grande satisfaction de Sydip et de ses membres ;
· Renforcement de la pratique de la démocratie  par changement des membres des organes à travers les voies électives du sommet et à la base s’observe et soutenue
· Bonne collaboration  entre des organes, services programme et de support (RAF et Logistique) améliore progressivement la légitimité de Sydip vis-à-vis de ses membres  et les non membres dans les SA et CA;
· Initiation d’une mutualité de solidarité  qui assiste les agents en cas des circonstances heureuses et malheureuses et élargie même au niveau des centres agricoles au sein de Sydip.
La capitalisation des innovations apportées par le programme quinquennal évalué  améliore progressivement les adhésions des nouveaux membres dans les secteurs agricoles sécurisés.
· Développement  progressif  vers le professionnalisme entrepreneurial et managérial des coopératives agricoles autonomes.
· Gestion rationnelle des matériels et ouvrages  de formations acquis des projets du programme évalué par la logistique dans cadre de l’inventaire, sur un total de 39 matériels, le résultat montre que 28,2% des matériels sont en très bon état,53,8% en bon état, assez bon 5,1% et 12,8%.  Rigueur-Développement et strict respect de tenue des réunions statutaires suivant un planning des réunions est une réalité vivante qui guide le travail quotidien  à la  grande satisfaction de Sydip et de ses membres ;
· Renforcement de la pratique de la démocratie  par changement des membres des organes à travers les voies électives du sommet et à la base s’observe et soutenue, Bonne collaboration  entre des organes et services programme et de support (RAF et Logistique) améliore progressivement la légitimité de Sydip vis-à-vis de ses membres  et les non membres dans les SA et CA; Initiation d’une mutualité de solidarité  qui assiste les agents 
· en cas des circonstances heureuses et malheureuses et élargie même au niveau des centres agricoles au sein de Sydip ;
· Revue institutionnelle des statuts de Sydip - Initiation d’une mutualité de solidarité du personnel ;
· La capitalisation des innovations apportées par le programme quinquennal évalué  améliore progressivement les adhésions des nouveaux membres dans les secteurs agricoles sécurisés. Ouverture à la connexion de Sydip au site Web permet à l’organisation de partager ses expériences avec les autres organisations paysannes du  monde  et Développement  progressif  vers le professionnalisme entrepreneurial et managérial des coopératives agricoles autonomes,
· Disponibilité du MAPAF, d’un Plan de communication et rapportage, d’un  logiciel sage -Reforme du cheptel station Kasinga ;
·  Satisfaction des autorités politico – administratives et agents des services spécialisés de l’Etat sur les innovations et améliorations palpables sur production agricole et le prix de produits agricoles dans la région malgré les problèmes d’instabilité de l’offre et de la demande, les tracasseries administratives et l’insécurité dont les producteurs sont victimes ;
· Et Culture des évaluations et planification stratégique quinquennale.
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Le Sydip est structuré en organes statutaires de manière suivante : 
· Les membres physiques regroupés en comités locaux
· Le centre agricole regroupant plusieurs comités locaux
· Le secteur agricole regroupant plusieurs centres agricoles
· La fédération agricole qui est une structure spécialisée autour d’une spéculation donnée
· La commission de contrôle
· La véranda centrale
· Le congrès
· Une structure opérationnelle composée du staff technique est gérée par le secrétariat général.
A coté de cette structuration se développent des regroupements agricoles de base comme des Fédérations Agricoles(FA), des Secteurs Agricoles(SA), des Centres Agricoles(CA), des Coopératives Agricoles(COA) et les comités Locaux(CL) dont les gestionnaires disposent des attributions  et des outils de gestion. Le mandat des membres des comités directeurs des regroupements agricoles varie entre 3 à 5 ans et le nombre des membres entre 5 à 7 personnes.
· Le secrétariat général est composé de la  coordination qui supervise :
· Le service technique d’accompagnement agricole-vétérinaire, juridique, économique (coopérative), social (genre)
· Le service d’administration et finance (avec un financier, un comptable et une caissière) 
· Le service de la logistique
· Et le service du secrétariat administratif 
Le Sydip n’a pas un responsable d’administration et finance, Ce service est géré encore par le secrétaire général  pourtant très occupé par les attributions lui reconnues par Sydip.
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a. Ressources humaines : 
Les ressources techniques de Sydip sont internes et comptent actuellement 30 agents qualifiés et peu qualifiés dont 23,3% femmes parmi lesquels nous avons des économistes(AO), juristes(AO),agronomes et vétérinaires (AO et A1) des TDR(A1),des gestionnaires financiers(AO) et des diplômés. Parmi ses agents, nous avons  50% des anciens (depuis 2006) et 50%(depuis 2015-2018) des nouveaux. Ils travaillent sous les contrats –programmes ou à durée déterminée(CDD) conformément aux dispositions de l’«Arrêté ministériel N°063/CAB/PVPM/ETMP/2011portant fixation des modalités de renouvellement de CDD du 22 juillet 2011 dans les ONG »  
Dans le cadre des interventions dépassant l’organisation, le Sydip fait recours aux personnes ressources externes.
b. Ressources matérielles : 
Le sydip dispose d’un bureau propre avec une grande salle des réunions et des formations, il compte 17 motos yamaha 100, 4 voitures dont 2 pick up double cabine 
Les ressources financières de Sydip proviennent principalement des différentes cotisations des membres, des ventes de carte  de renouvellement annuel des e, 2 tracteurs en panne ,2 motoculteurs + remorque, 6 ordinateurs et une mini bibliothèque d’ouvrages, des modules de formations et revues de recherche agronomique.
c. Ressources financières : membres, des revenus du service des unités d’autofinancement permettent d’assurer le fonctionnement des organes et des services, le taux d’intérêt  de contribution des ristournes des coopératives agricoles et des fonds de projets libérés par les partenaires  techniques financiers .
[bookmark: _Toc520729530][bookmark: _Toc520729852]II.12. Budget  et Partenariats stratégiques développés par Sydip dans la mise en œuvre 
du programme quinquennal 2013-2017
Tableau1 : Matrice des capacités de l’organisation en gestion des ressources financières
	ANNEE 
	TITRE DES PROJETS FINANCES  
	PARTENAIRES EXTERIEURS
	MONTANT EN $
	TOTAL EN $ ET POURCENTAGE

	
2013
	PAMOJA
	ZOA
	12418
	

  433884,71
     (23,2%)

	
	PIA II
	VECO
	53 154,43
	

	
	CVR
	VECO
	22725,73
	

	
	PADDFA
	AGRISUD
	83 161,19
	

	
	ECOMAKALA
	WWF
	1504,36
	

	
	SFOAP
	EAFF
	6450
	

	
	CATALISTII
	IFDC
	40 469
	

	
	Réhabilitation caféiers
	ONC/RDC
	6687
	

	
	Amélioration du niveau de vie socio-économique des producteurs
	AGRITERRA
	67300
	

	
	KAWA KABUYA
	Sydip
	79875
	

	
2014
	PAMOJA
	ZOA
	17421
	



445936,99
  (23,8%)



	
	PIA II
	VECO
	77 793,35
	

	
	CATALIST II
	IFDC
	137 666,27
	

	
	SFOAP
	EAFF
	000
	

	
	ECOMAKALA
	WWF
	2225,16
	

	
	Lutte contre le wiltbacterien
	RDC/FOPAC
	10000,65
	

	
	 Réhabilitation caféiers
	ONC/RDC
	4905,73
	

	
	AGRITERRA
	AGRITERRA
	94 821,83
	

	
	KAWA KABUYA
	Sydip
	101103
	

	
2015
	PAMOJA
	ZOA
	14977
	





516001,1372
     (27,6%)


	
	PIA II
	VECO
	60 455,14
	

	
	SFOAP
	EAFF
	81928,1127
	

	
	CVR
	VECO
	12 654,82
	

	
	ECOMAKALA
	WWF
	5253,1
	

	
	CATALIST II
	IFDC
	116 478,09
	

	
	AGRITERRA
	AGRITERRA
	37 605
	

	
	MAKALA KWA MAFAA YETU
	VECO
	6914,27
	

	
	Elaboration d’un plan foncier rural
	UN HABITAT
	44180,6
	

	
	KAWA KABUYA
	Sydip
	135 555
	

	
2016
	CVR
	VECO
	10 026,96
	


234355,86
  (12,5%)

	
	MAKALA KWA MAFAA YETU
	VECO
	9285,7
	

	
	SFOAP
	EAFF
	45044
	

	
	ECOMAKALA
	WWF
	11027
	

	
	Elaboration d’un plan foncier rural
	UN HABITAT
	12854,2
	

	
	CATALIST II
	IFDC
	25 621
	

	
	BMZ
	WORLD VISION
	46498
	

	
	KAWA KABUYA
	SYDIP
	73999
	

	
2017
	BMZ
	WORLD VISION
	61170
	
242568,079
(12,9%)

	
	ECOMAKALA
	WWF
	5780
	

	
	SFOAP
	EAFF
	70398
	

	
	STEP
	FONDS SOCIAL
	102613,47
	

	
	KAWA KABUYA
	SYDIP
	63776,609
	

	TOTAL 
	
	1 872 796,7762 $.


Source : Différents rapports de financement des projets 2013-2017


Graphique1 : Appréciation de l’évolution du taux annuel de financement bailleurs-Pays en faveur des secteurs agricoles cibles de Sydip de 2013-2017
Le tableau1 et figure1  montrent que Sydip a travaillé durant  les 5 dernières années avec un financement global de 1 872 796,7762 $.l’année 2015 a connu un grand financement  que les autres années  mais entre 2016 et 2017,le financement a diminué en moyenne de 12,7% suite au changement d’approche des partenaires techniques et financiers qui privilégient l’appui aux projets  de développement d’aide humanitaire d’urgence que des projets de  développement durable.
Le montant acquis des PTF pour exécuter les 15 projets du programme quinquennal  2013-2017 s’élève à 1 872 796,7762 $ jugé supérieur au montant des années 2008-2012 dont le coût global s’élevait à 1 420 027,83$ soit un taux de progrès de 454 768,946$ soit 24,2%. 
Dans ce financement, l’apport extérieur prend 75,6% et l’apport local 457918,609 $ soit 24,4% bien que faible mais mérite tout de même  des applaudissements et encouragement de la part de Sydip qui travaille dans un environnement marqué par l’insolvabilité de ses membres en matière de cotisations et renouvellement des cartes de membre comme souligné précédemment. le taux global moyen des cotisations atteintes est passé de 48,9% en 2013 à 52%  en 2017 en moyenne par an soit un taux de progrès 3,1%. Les unités d’autofinancement(UAF) existent mais à faible exploitation pour générer le revenu. 
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A L’HORIZON 2018-2023
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La mise en œuvre de 17 Objectifs du Développement Durable (ODD) est au cœur  des préoccupations  de la communauté internationale et des pays membres qui forment la clé de voute de l’Agenda 2030.
Ces objectifs tiennent compte équitablement de la dimension économique, de la dimension sociale   et de la dimension environnementale de développement durable  et intègrent pour la première fois le souhait d’éradication de la pauvreté et du développement durable dans un dispositif commun. Dans ce processus, l’agriculture et l’industrialisation sont considérées comme le moteur du développement  économique et le seul schéma empointé  par tous les Etats du monde y compris la RDC à travers ses partenaires internationaux. 
En dépit des efforts consentis et des résultats souvent mitigés enregistrés sur le plan macroéconomique
durant ces décennies, divers indicateurs relevés aux niveaux micro-économique et social dans un certain nombre de pays en voie de développement ont établi que, pour la plupart des pays soumis aux réformes engagées les conditions de vie des populations ne s’améliorent pas  et le phénomène de pauvreté, au lieu de décliner, s’amplifie et devient de plus en plus complexe.
Il semble bien établi que pour beaucoup de pays du Tiers Monde, le secteur agricole décline de manière inquiétante, que la pauvreté est nettement plus intense en milieu rural, et que ce sont les
Populations agricoles qui, les premières, en font le plus les frais
Cette situation a amené les  dirigeants Africains  et leurs partenaires internationaux à recentrer les politiques du développement autour des objectifs de sécurité alimentaire, de réduction de la pauvreté, et d’utilisation durable des ressources naturelles. C’est ainsi que divers forums ont été consacrés à ces questions, notamment  à travers : les réunions du sommet social mondial de 1985, du Sommet Mondial de l’Alimentation (Rome, Italie en Novembre 1996) et  de la Conférence des Nations Unies pour le Financement du Développement (Monterrey, Mexique en mars 2002). 
Pour endiguer ce fléau, le développement agricole apparaît dans la plupart de ces pays en voie de développement comme une condition nécessaire à la transformation structurelle de l’économie et à l’industrialisation. Les dirigeants africains reconnaissent que l’agriculture est la base de leur économie. Une croissance agricole soutenue est non seulement essentielle à la réduction de la faim, de la pauvreté et des inégalités, mais également fondamentale pour le développement économique.
18. Pour mettre fin au déclin du secteur agricole sur le continent, les dirigeants des pays africains se sont engagés à mettre en place dans le cadre du Nouveau Partenariat pour le Développement de l’Afrique (NEPAD) un Programme détaillé pour le Développement de l’Agriculture Africaine (PDDAA), dont l’objectif est de restaurer la croissance globale, promouvoir le développement rural et assurer la sécurité alimentaire en Afrique  La déclaration de Maputo souligne la nécessité de consacrer au secteur agricole au moins 10% des ressources budgétaires nationales.
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Ce présent plan stratégique a été réalisé dans l’environnement  politique  plus ou moins favorable  malgré la psychose (peur) communautaire autour de menace des attaques des positions des militaires de FARDC par  des milices Maymay dans certains secteurs agricoles comme Kasuo,Kipese  qui échappaient  au contrôle des services de sécurité dans les secteurs agricoles cibles de Sydip dans la région.
Au cours des années 2017-2018, la RDC a été caractérisé par la fin de la troisième magistrature, l’enrôlement des congolais et la préparation des élections provinciales et présidentielles dans un climat de tension politique entre les partis politiques et des politiciens  en course de repositionnement   au pouvoir pour la quatrième magistrature.
A propos des lois régissant la sécurité du secteur agricole, la loi agricole et la loi foncière existent et vulgarisées par les organisations paysannes de base et d’appuis au développement rural mais sans presque mesures d’accompagnement  laissant les producteurs agricoles au dédain  des taxes illicites, à l’inflation monétaire, au abandons des champs suite à l’insécurité grandissante dans certaines zones à vocation agricole et  au délabrement très avancé des routes de déserte agricole  donc  impactant négativement   sur les investissements agricoles dans les provinces cibles de Sydip. 
Les activités des projets du plan quinquennal 2013-2017 ont revitalisé les échanges commerciaux des vivres dans le rayons d’action  comme il ya eu augmentation de la production de certaines filières agricoles comme la pomme de terre, le riz, l’oignon etc  ,l’entretien des routes de desserte agricole est presque inexistant  dans certains axes agricoles et rend l’écoulement et la disponibilité des vivres très difficiles sur les marchés urbains mais pour les axes où les routes sont entretenues attirent les revendeurs des produits vivriers provenant des  villes de Goma, Butembo et de Beni pour l’approvisionnement de leurs populations . 
Ces échanges fructueux constituent un facteur important pour motiver les producteurs d’autant plus que les prix des produits vivriers sont  volatil, tantôt, il ya  augmenté et tantôt baisse  surtout cette dernière année 2018. Le prix d’un sac de riz à la même période(2016-2017)  a varié entre 80 et 100$, celui du haricot entre 65 et 75$,  le taux de change monétaire du dollar a été stable et  encourageant : 920 FC contre un dollar américain (1$) entre 2014 à  2015 pour chuter en 2016  à 920 FC à 1200 FC/1$ et en  2017 de 920 FC à 1600 FC contre 1 dollar américain (1$).Cette instabilité de taux de change est un manque à gagner aux producteurs surtout lors des achats des produits manufacturiers  achetés au  taux du marché
Néanmoins entre 2014 et  2015, le prix de certains produits agricoles a connu une hausse vertigineuse justifiée par l’insécurité grandissante dans certains milieux ruraux. Ceci  a offert la possibilité de vente aux producteurs ayant disposé des produits à vendre.  Certaines cultures se sont taillées  de plus à plus de la valeur sur le marché. Tel est le cas de la pomme de terre, le riz et le haricot qui sont des vivres plus consommés et qui sont devenus des produits de business.  Ce qui a laissé gagner au producteur une marge considérable dans son revenu comme le marché lui est favorable et la hausse du rendement à l’ha.  Le souci de produire en qualité et en quantité pour écouler au meilleur prix est préoccupant.
 Les travaux de réfection et de mise en place des infrastructures socioéconomiques et des routes nationales No4 dans le cadre de cinq chantiers  ouvrent ainsi le marché pour les producteurs vers les villes Kisangani et Bunia. Les risques de détérioration des produits agricoles sont devenus très réduites;
Les infrastructures d’entreposage et de décorticage du riz ont  amélioré la qualité des produits  et les revenus des producteurs dans certains axes agricoles et une reconnaissance des efforts des organisations paysannes dans le développement du milieu rural. Les investissements n’ont pas été seulement collectifs mais aussi individuels. Un changement remarquable se dessine dans l’amélioration de l’habitat et de la santé dans l’avenir des bénéficiaires si nous  considérons  les projets  qu’entreprennent les bénéficiaires  dans leurs ménages durant cette période de planification-programme.
Eu égard à ce qui précède, le constat  criant est que  l’environnement économique évolue en reculant dans plusieurs paramètres comme l’agriculture, la santé, l’éducation, les infrastructures communautaires….avec peu de progrès dans les paramètres de redevabilité 
Les déclarations politiques du pouvoir en place faisant état d’augmentation de recettes fiscales et de l’amélioration de la situation sociale et économique de la population semblent irréalistes. le geste posé dans ce sens est asphyxié par le paiement de salaire au taux de 920Fc/1$  pour être consommé  au taux de 1650 ou 1700Fc/1$.le prix de biens de consommation courants sont restés les mêmes quand ils ne sont pas montés. Tout ceci nous fait remarquer que le contexte économique n’a pas évolué. 
A cela s’ajoute l’activisme des AFDL NALU ; des MAIMAI  et autres Mouvement rebelle dans la partie est de la RDC, des conséquences sont visibles sur l’économie dans les provinces de l’est (Nord-Kivu, Ituri, Sud kivu et Maniema). Cette insécurité  cause des déplacements des agents et acteurs de production avec comme conséquence la rareté des produits alimentaires et la flambée des prix des produits de première nécessité et l’échec du pays à l’ d’adhésion à l’OHADA (organisation pour l’harmonisation en Afrique du droit des Affaires). 
La clôture de ce processus devait sans doute faire affluer un nombre important d’investisseurs qui s’estimeraient désormais juridiquement sécurisés par ce cadre institutionnel. Mais encore une fois, leurs intérêts essentiellement pécuniaires ne sont pas toujours en accord avec ceux des communautés locales parmi lesquelles les petits exploitants dont la terre risque d’être entamée par les prétentions des grands investisseurs, du reste, déjà plus ou moins favorisés par la loi n° 11/022 du 24 décembre 2011 portant principes fondamentaux relatifs à l’agriculture notamment parce que eux seuls peuvent justifier de la capacité financière susceptible de supporter la charge qu’implique la mise en valeur de la concession en tant que condition essentielle pour acquérir une terre agricole, exigence difficile pour les petits exploitants abandonnés à leur triste sort.
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La zone du plan est  connue comme un centre d’approvisionnement  en vivres pour la population vivant en villes de Goma, Beni et de Butembo et autres agglomérations.  Toutefois    la dimension réduite des superficies cultivées, le manque de semence améliorée et l’insuffisance d’encadrement agricole ont fortement contribué à la  faible production agricole dans certains endroits. A ceci s’ajoute les problèmes de gestion du lac Edward insécurisée par les pécheurs clandestins, le nombre des pécheurs sur le lac Edouard a débordé de 200 pécheurs soutenus par la loi  à plus de 6000 pécheurs défavorisant ainsi le repeuplement du lac..La conséquence majeure a été la famine principalement dans les ménages des agriculteurs  et puis dans  les villes.  Pour le moment l’alimentation s’améliore avec  la disponibilité de la nourriture et l’augmentation de la production. La hausse des prix des produits agricoles est un facteur qui favorise déjà l’alimentation parce que la hausse du revenu est  déterminante dans la diversification de l’alimentation et sa qualité
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Depuis des années,  la  zone  du plan a été  très  turbulente et la population n’y était jamais stable.  Pendant l’exécution du projet, la situation  sécuritaire a évolué  très positivement et c’est ce qui a favorisé la réalisation des  activités de relance agricole. Elles  n’ont   pas été tellement  perturbées sauf  qu’à la veille et après  les élections il y a eu des  tentatives de sabotage de certaines localités comme Masoyi,Lose,Eringeti,kasuo,miriki,graben,kokola,mangurujipya,Mayangose etc par les milices manipulées par les politiciens qui ont échoué aux élections  et  ont conduit à l’insécurité  durant   la mise en œuvre du plan quinquennal 2013-2017 dans la région  le carnage des agriculteurs par les ADF NALU  dans le secteur agricole d’Oicha, Il faut signaler aussi les pillages, violes et tueries des certains  producteurs agricoles  et commerçants des produits agricoles dans certaines  zones agricoles et  routes    de désertes agricoles en  état de délabrement très avancé  surtout dans les secteurs agricoles de Kasuo, Mangurudjipya etc.
Pour ce fait, la population n’a pas été stable dans ses exploitations et craignait ainsi le rebondissement de cette insécurité permanente qui risquait de laisser périr leurs récoltes. Certaines personnes sont allées en exil aux environs des villes de Butembo et de Beni et ont abandonné leurs activités.  Heureusement, chaque fois que cette situation arrive  les services de sécurité  se démènent  plus vite pour  mettre de l’ordre et au même  moment la population est plongée  consciencieusement dans la  production  et la  mise à marché des produits agricoles sans crainte dans toute la région voire les provinces cibles de Sydip  (Nord-Kivu,Sud kivu et Ituri).
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En dépit des efforts et progrès constatés dans plusieurs domaines  dans  le cadre de stabilisation du pays, une grande partie de la population reste extrêmement  vulnérable exposée à des risques  liés à des crises de natures diverses, des attaques des groupes armés, des violations de Droit International Humanitaire et de Déplacement de population dont le nombre est passé à environ 1,64 Millions fin septembre 2011  à 13,1 millions en RDC jusqu’en 2017: Selon le Plan d’action humanitaire 2012 du Bureau UNOCHA et  le  plan de réponse humanitaire 2017-2019.en  RDC 
Le niveau de vulnérabilité est de plus en plus grandissante dans un contexte d’émergence des bandes armés et forces négatives qui provoquent des vagues des déplacés internes et externes surtout à l’Est où l’accès à la terre agricole  reste un casse – tête pour plus de 45 174 ménages instables  en territoires de Beni  et de Lubero  (OCHA/PNUD 2017) »
En dépit de la volonté des autorités gouvernementales à des différents niveaux de mettre en place des textes (instruments juridiques) en matière de droits de l’Homme(selon le Décret du Premier Ministre créant l’Entité Nationale de Liaison des Droits de l’Homme, Arrêté du Ministre de la Justice et des Droits humains portant création des Entités Provinciales des Droits de l’Homme, Ordonnance-Loi sur la subvention des ONG de la Société Civile congolaise,…) en vue surtout de la protection des civils, des mécontents, des contestations ont émaillé la proclamation des résultats des dernières délections présidentielles entraînant le maintien de certains groupes armés qui se considèrent laissés pour compte dans la gestion de la République.
La problématique d’alternance au pouvoir par le régime actuel  a favorisé la prolifération des groupes armés d’autodéfense populaire May May  surtout en milieux ruraux et qui s’affrontent périodiquement aux militaires de FARDC et par conséquent créent des mouvements des populations vers les zones sécurisées de la région où les ménages victimes n’ont pas accès à la terre .,qu’à leur retour, ces déplacés trouveront probablement leurs terres déjà occupées par d’autres économiquement, politiquement et militairement forts.
 Curieusement, le gouvernement s’applique à pérenniser le régime mis en place et les problèmes humanitaires semblent laissés au second plan. Il n’est pas rare ni étonnant d’entendre l’autorité provinciale dire que l’assistance humanitaire aux déplacés de guerre  est un travail des organisations non gouvernementales. Cela a conduit  à ce que la société civile appelle à la mobilisation sociale pour l’auto prise en charge.
Cette position de la société a poussé  le gouvernement en 2017 à procéder au lancement officiel ce jeudi 18 janvier 2018,  depuis l’hôtel Memling à Kinshasa, d’un plan de réponse humanitaire 2017-2019 mis  à jour pour l’année 2018, en faveur des filles et fils de la République, estimés à 13,1 millions des  personnes concernées par une assistance humanitaire au pays pour un budget évalué à 1,68 milliard de dollars américains.  L’assistance humanitaire vise à sauver des vies humaines mais également, à soulager les souffrances des personnes sinistrées bénéficiaires
Ce plan  a été élaboré par les acteurs humanitaires évoluant en RD. Congo, sous la coordination du Bureau OCHA/RDC et a comme objectifs : 
· d’améliorer immédiatement les conditions de vie des personnes affectées par la crise et en priorité,  les plus vulnérables, 
· de protéger ces personnes affectées par la crise et leur garantir  le respect des droits humains,
· Et de lutter contrer la surmortalité et la sur morbidité des personnes affectées par la crise, et aussi, leur assurer une action humanitaire rapide, efficace  et redevable envers les populations affectées, en accord avec les principes et standards humanitaires.
Dans ce lot, la Communauté humanitaire du pays évalue à près de 7,7 millions d’enfants, accompagnés de 6,8 millions de femmes. Mais alors, partant de ce plan de réponse humanitaire, seulement 10,5 millions des  personnes, seront visées par ladite Communauté humanitaire dans un premier temps. Ceux-là sont  considérés comme les plus vulnérables auxquels il  faudra vite venir en aide.
Le gouvernement congolais à travers son premier ministre  a salué ce travail, tout en invitant tous ces acteurs humanitaires évoluant en RD. Congo, sous la coordination du Bureau OCHA/RDC à faire bon usage de ce plan de réponse humanitaire mis à jour, dans sa planification opérationnelle.
Les producteurs agricoles sont souvent victimes d’insécurité causé par les  affrontements entre les militaires de FARDC et maymay  et par conséquent  sont sujets  de pillage de perte des biens, des tueries et de déplacements et aucune ONG internationale œuvrant dans ce secteur leur apporte une assistance dans le cadre de résilience socioéconomique.
[bookmark: _Toc520729537][bookmark: _Toc520729859]III.6. Contexte environnemental
Le contexte actuel de réchauffement climatique et ses répercussions impacte sur la  diminution de la production agricole, des eaux des rivières et sur la qualité de vie. Au- delà de cela, il y a toujours une compétition foncière au Nord Kivu. La ruée vers les espaces agricoles et pastoraux est telle que les petits paysans méritent une attention non seulement de l’Etat mais aussi des acteurs de la société civile, car ceux qui vivent de la terre, ceux qui la travaillent pour la survie n’y ont plus accès en faveur des politiques, des militaires, des commerçants.  Comme on le remarque, cela expose les espaces réservés aux attaques des paysans et d’autres exclus.
Il faudra noter que la RD Congo s’est engagé depuis 2009 dans le plan de  préparation de la stratégie  REDD+ (R-PP) appuyés par UN REDD-programme  - WB et l’alignement des initiatives  agricoles à la REDD est une opportunité qui s’offre dans les innovations agricoles . Le renforcement de sensibilisation I.E.C (Information-Education-Communication) dans ce volet s’avère incontournable pour  appuyer les micros réalisations existantes  pour  que les petits exploitants comprennent, s’engagent et prennent en mains l’impact de leur travail sur l’environnement global et s’efforcent d’évoluer vers une agriculture durable à petite échelle càd une  pratique agricole en harmonie avec l’environnement.
[bookmark: _Toc520729538][bookmark: _Toc520729860]III.7. Défis majeurs à relever par le plan PSTEAL 
Le taux global de réalisation des projets et/ou plans opérationnels du programme quinquennal 2013-2017 : est de 66,8% avec une moyenne de 22/175 sujets enquêtés(12,6%) soit 1050/8331 bénéficiaires  formés réellement professionnels atteints dans 10/22 secteurs agricoles appuyés par Sydip dans trois provinces de la RDC au cours des années 2013 à 2017.
Le taux d’échecs du programme quinquennal 2013-2017 est de  33,2% justifiés par les défis majeurs ci-après :
· Incapacité de satisfaire les besoins des membres dans 22 secteurs agricoles suite à l’insuffisance des moyens financiers. 
· Difficulté de capitaliser les acquis de formation syndicale en  leadership dans l’amélioration de l’économie des producteurs opérateurs membres des coopératives agricoles   
· Faible rentabilité des unités d’autofinancement  due au faible esprit d’entreprenariat  des gestionnaires techniques ;
· Taux faible d’autonomie des coopératives agricoles initiées (3/23 soit 13%)
· Faible production agricole, marché peu rémunérateur et peu d’habileté entrepreneuriale et managériale parmi les opérateurs membres des coopératives agricoles ;
· Faible application des textes légaux  par les dirigeants-membres et les agents ;
· Faible intégration du genre et jeunesse dans les activités de Sydip à la base
· Peu d’expertise en gestion des programmes et en gouvernance administrative 
· Et la bureaucratie des agents itinérants et découragement et diminution  progressives des membres et des cotisations au sein des regroupements agricoles (Comités locaux- Centres agricoles-Fédérations agricoles – Coopératives agricoles et Secteurs agricoles).
[bookmark: _Toc520729539][bookmark: _Toc520729861]III.8. Résultats de l’analyse MOFF (Menace-Opportunité-Faiblesse-Force) à l’orientation stratégique. 
L’analyse consistait  à combiner les forces, les faiblesses, les opportunités et les menaces pour arriver à des stratégies alternatives en tant que option possible de positionnement du futur. Elle a reposé sur deux niveaux  correspondant à quatre pistes de stratégies notamment ;
1) Au niveau de la dynamique  externe  de Sydip, comment :
 Saisir les opportunités en utilisant les forces et en éliminant les faiblesses ; 
· Réduire une menace en utilisant les forces et éliminant les faiblesses
2) Au niveau de la dynamique  interne  de Sydip, comment : 
· Utiliser  les forces existantes pour saisir les opportunités et réduire les menaces ; 
· Eliminer une faiblesse pour saisir une opportunité et réduire les menaces


Tableau  2. Matrice d’orientation stratégique du plan PSTEAL
	ORIENTATION STRATÉGIQUE
	      OPPORTUNITES  MAJEURES
	                            MENACES MAJEURES
	TOTAL 

	
	1
	2
	3
	4
	5
	1
	2
	3
	4
	5
	

	FORCES MAJEURES
	Main d’œuvre de population non membre de Sydip  et gestion commune des problèmes avec CLPD/PDL
	Présence des partenaires techniques, financiers thématiques et services  Etat  et volonté politique d’aneantir les groupes armés dans certains SA victimes
	Adhésion de Sydip aux réseaux (cluster foncier-FOPACCONAPAC-LOFEPACO
	Présence des institutions des micro finance (CECAFEP-COOPEC  GRNIER-AVEC-MUSO-COODEFI)
	Consommateurs des produits  agricoles, marchés locaux, urbains et frontaliers Membres potentiels  de Sydip ,terres cultivables, connexion  à la TIC et site WEB, Lois agricole et foncière et nouvelles élections  pour le choix  des nouveaux dirigeants du pays
	Perturbations climatiques et méfiance de la GIFS
Vision du PSTEAL non partagée entre agents-dirigeants et membres et faible application des textes légaux
	Tracasserie administrative (taxes illégales) et conflits fonciers et divagation des bêtes et faible pratique  Genre
	Laxisme dans la gestion des biens des membres -Sydip et des partenaires  techniques et financiers
Insécurité, Guerre - Analphabétisme et inexpérience professionnelle de certains membres et agents de Sydip
	Politique d’intervention d’exclusion reprochée au Sydip par les CLPD/PDL dans les secteurs chefferies
	Travail moins rémunéré des agents et bénévole secrétaires  des regroupements agricoles de base
Envahissement des  aides de développement  d’urgence par les membres  dans certains SA sans plan de contingence, Conflit de pouvoir entre  gestionnaires des SA et CA
	

	1.-Approche fondée sur le besoin effectif des paysans
- Légitimité  de Sydip dans la communauté à l’égard de ses partenaires techniques et financiers
Amour-Engagement et conscience professionnelle des agents et des membres vis-à-vis de Sydip
	+++
	+++
	++
	+++
	+++
	+++
	+++
	++
	+++
	++++
	29

	2. Bonne structuration de Sydip du sommet à la base avec des organes et  des regroupements agricoles assumant leur fonction  de manière satisfaisante 
	+++
	+++
	++
	+++
	+++
	++
	++
	++
	++
	+++
	26

	3. Administration révolutionnaire de développement du monde rural avec un  personnel qualifié dans les domaines d’intervention  
	+++
	++
	+
	+
	++
	+
	+
	+
	+
	+
	14

	4. Patrimoine matériel minimum approprié aux interventions 
	+++
	++
	+
	+
	++
	+
	+
	+
	+
	++
	15

	5. Acquis de sensibilisation et  formation des membres  
	+++
	++
	+
	+
	+++
	+
	+
	+
	+
	+++
	17

	6. Faible rentabilité des Unités d’autofinancement
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	+
	10

	7. Investissement dans la recherche agricole de production, multiplication et diffusion locale des semences améliorées
	++
	++
	+
	+
	++
	+
	+
	+
	+
	+
	13

	8. Coopératives juridiquement légales -Banques de semences et géniteurs-terres acquises par les membres etc à partir de pilotage du  plan quinquennal 2013-2017 
	+++
	++
	+
	+
	+++
	+
	+
	+
	+
	++
	16

	9. Outils de gestion administrative et financière
	+++
	++
	+
	+
	++
	+
	+
	+
	+
	+
	

	Faiblesses majeures
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	
	

	1.Incapacité de satisfaire les besoins des membres dans 22 secteurs agricoles due à l’insuffisance des moyens financiers
		+++
	++
	+++
	++
	+
	+
	+



	++
	+
	++
	+++
	+
	+
	+
	+
	+
	17

	2.Faible production agricole et marché peu rémunérateur due au faible niveau d’habileté entrepreneuriale et managériale parmi les opérateurs membres des coopératives agricoles
	++
	++
	+
	++
	++
	+
	+
	++
	++
	++
	17

	3..Peu d’application des textes légaux  par les dirigeants-membres et les agents 
	+++
	+
	+
	++
	+++
	++
	++
	++
	+++
	+++
	22

	4. Peu d’expertise en gestion des programmes et en gouvernance administrative
	+++
	+++
	+++
	++
	++
	++
	+
	+
	+++
	++
	22

	5. Faible rentabilité des unités d’autofinancement  
	+++
	+++
	+++
	++
	++
	++
	+
	++
	+++
	+++
	24

	6. Taux faible d’autonomie des coopératives agricoles 
	+++
	+++
	+++
	++
	++
	++
	+
	+
	+++
	++
	22

	7.Faible capitalisation  des acquis de formation syndicale au profit de l’amélioration de l’économie des coopératives agricoles   initiées 
	+++
	+
	+
	++
	++
	++
	++
	++
	++
	++
	19

	8..Bureaucratie des agents itinérants- découragement et diminution  progressive des membres et des cotisations au sein des regroupements agricoles
	+++
	+++
	++
	++
	++
	++
	+
	+
	+++
	+++
	22

	9. Faible intégration du genre et jeunesse  dans les activités de Sydip à la base
	+++
	+++
	+++
	++
	++
	++
	+
	+
	+++
	+++
	23

	10.Peu d’harmonisation Sydip et CLPD/PDL-BCZS-Développement rural  etc dans  les secteurs chefferies
	+++
	+++
	+++
	++
	++
	++
	+
	+
	+++
	++
	22

	TOTAL
	53
	43
	32
	20
	43
	30
	24
	25
	38
	42
	350




Les résultats de l’analyse prouvent réellement que les forces existantes au sein de Sydip doivent être combinées aux opportunités de son entourage externe  pour agir efficacement sur les faiblesses et les menaces(M) surtout (M1, M4 et M5) qui pèsent actuellement  sur son fonctionnement.
Ainsi dans le but de capitaliser les acquis des  membres de Sydip à travers les projets du programme quinquennal 2013-2017 terminé et ceux découlant  de  l’action-syndicale durant le 25 ans d’expérience de Sydip en faveur de la consolidation entrepreneuriale et managériale économique plus au sein des filières et fédérations agricoles et des agro-entreprises rurales initiées par Sydip , les cinq pistes-programmes suivantes se sont offertes comme voie de sortie novatrice  pour les cinq prochaines années :
· Jalon  stratégique n°01 : Reforme de gestion institutionnelle de Sydip 
· Jalon stratégique n°02 : Renforcement de partenariat et coopération  multi-acteurs en recherche –action –développement  économique vert participatif
· Jalon stratégique n°03 : Accompagnement et maximisation des membres et  des ressources financières   internes et externes 
· Jalon stratégique n°04 : Appui à la professionnalisation et  l’émergence des savoirs paysans professionnels, producteurs opérateurs  et  membres des  coopératives agro entreprises rurales ;
· Jalon stratégique n°05 : Promotion des filières, Intensification et développement des systèmes de production végétale, animale et halieutique  et de l’agri-busines



[bookmark: _Toc520729540][bookmark: _Toc520729862]DEUXIEME PARTIE : 

CADRE STRATEGIQUE  QUINQUENNAL D’INTERVENTION DU PLAN PSTEAL SYDIP 2019-2023
[bookmark: _Toc520729541][bookmark: _Toc520729863]IV. DESCRIPTION GLOBALE DU PLAN PSTEAL 
[bookmark: _Toc520729542][bookmark: _Toc520729864]IV.1.  Portrait du secteur agricole  coopératif en RDC
La République Démocratique du Congo est un vaste pays à vocation agricole avec une population dont la majorité vit en milieu rural et dépend essentiellement de l’agriculture, de l’élevage et de la pêche .Elle a tout le potentiel pour devenir une grande puissance agricole mondiale mais malheureusement peu exploité.
Jadis active dans l’exportation des produits agricoles variés, la République Démocratique du Congo se trouve aujourd’hui dans une situation sans commune mesure avec ses potentialités agricoles.
En dépit de ses grandes étendues de terres arables, son important réseau hydrographique, sa diversité de climats, son potentiel halieutique et d’élevage considérable, la République Démocratique du Congo se classe maintenant parmi les pays déficitaires en matière agricole et de sécurité alimentaire. La  productivité agricole s’est réduite  et l’immense majorité des exploitations est désormais de petite taille et essentiellement orientée vers l’autosubsistance. Le pays reste tributaire des importations en produits alimentaires, y compris pour des produits qu’il pourrait produire et dont il était jadis exportateur  suite au faible développement du secteur agricole.
Cette situation est le résultat d’un secteur insuffisamment organisé, peu encadré, sans accès au crédit, aux intrants et à la formation technique appropriés, et confronté aux tracasseries tout au long de la chaîne de transport et de commercialisation. L’espace rural est de plus géré sans politique nationale ou locale d’aménagement du territoire définissant la place et les modalités de l’agriculture dans une vision à long terme de l’usage des ressources naturelles, avec un manque critique d’infrastructures devant permettre d’évacuer les productions vers les marchés.
Cette situation fait suite à l’absence depuis plusieurs décennies d’une politique agricole appuyée par une législation et des ressources humaines, techniques et financières,…susceptible d’impulser le développement. Les agriculteurs (petits, moyens) n’ayant pas une ligne de conduite  tracé par le gouvernement; ces derniers se sont vus évoluer en ordre dispersé faisant face à des multiples défis dont certaines organisations de développement  local comme les coopératives agricoles tenter de  les surmonter dans leurs rayons d’intervention mais se heurtent aussi aux problèmes du détournement du concept coopérative à des fins idéologiques et politiques . 
[bookmark: _Toc520729543][bookmark: _Toc520729865][bookmark: _GoBack]IV.2. Enjeux  du plan PSTEAL 2019-2023
Les principaux enjeux du  développement rural en lien avec ce présent  plan stratégique  sont les suivants: 
· La capitalisation des acquis de l’expérience professionnelle de 25 ans de Sydip dans le cadre d’animation et formation syndicale ;
· L’excitation communautaire du monde rural à la production  agricole optimale  commerciale ou  du marché, L’autosuffisance alimentaire des ménages ruraux dans le cadre de la gestion de sécurité alimentaire, valorisation du niveau de prestation des coopératives agro-entreprises rurales en vue de favoriser la création d’emplois extra agricoles permettant  d’améliorer le revenu agricole  et les conditions de vie des ménages ruraux ;
· L’entreprenariat coopératif agricole, la gestion rationnelle des terres et des ressources naturelles en eaux et sols ;
· La contribution à l’amélioration des financements et  économies paysannes de proximité et la synergie multi-acteurs en  faveur  de la viabilité et promotion des regroupements agricoles de Sydip : SA-CA-FA-COA-CL.la commission de reforme agricole en RDC ;
· L’excitation des  paysans producteurs et les acteurs d’appuis à la gestion participative  de la loi agricole et loi foncière  en faveur des gagnants et perdants .Il en est de même pour  la loi promulguée  le 24 Décembre 2011 portant principes fondamentaux relatifs à l’agriculture  afin de combler le déficit longtemps observé dans le secteur et fixer les grandes orientations sous forme des principes fondamentaux relatifs à l’agriculture risque de ne pas échapper au mal congolais qui est celui d’avoir des bons textes juridiques non vulgarisé et dont l’application pose toujours problème surtout à la base.
Cette loi  parait une opportunité et prend en compte les objectifs de la décentralisation, intègre à la fois les diversités et les spécificités agro-écologiques et vise à :
a) favoriser la mise en valeur durable des potentialités et de l’espace agricole intégrant les aspects sociaux et environnementaux ;
b) stimuler la production agricole par l’instauration d’un régime douanier et fiscal particulier dans le but d’atteindre, entre autres, l’autosuffisance alimentaire ;
c) relancer les exportations des produits agricoles afin de générer des ressources importantes pour les investissements ;
d) promouvoir l’industrie locale de transformation des produits agricoles ;
e) attirer de nouvelles technologies d’énergie renouvelable ;
f) impliquer la province, l’entité territoriale décentralisée et l’exploitant agricole dans la promotion et la mise en œuvre du développement agricole.
Cette loi apporte porte entre autre d’importantes innovations notamment :
a) la création d’un Fonds national de développement agricole et sa gestion en synergie avec les institutions financières bancaires et non bancaires ;
b) l’implication des agriculteurs et des professionnels du secteur agricole dans le processus décisionnel ; ce qui justifie la création du Conseil consultatif aussi bien au niveau national, provincial que local ;
c) la prise en compte des exigences des instruments internationaux relatifs à la conservation et à l’utilisation des ressources phylogénétiques;
d) la prise en compte de la protection de l’environnement ;
e) le renforcement du mécanisme de surveillance des terres destinées à l’exploitation agricole et le suivi de la production ;
f) l’institution d’une procédure de conciliation préalable à toute action judiciaire en matière de conflits de terres agricoles.
Malgré toutes ces innovations la crainte reste grande sur la sécurisation des petits paysans agropastoraux.
Ce plan  vise à renforcer SYDIP, faisant d’elle une entreprise coopérative agricole rurale portée par un syndicat paysan  économiquement fort au service de ses membres professionnels dans la province du Nord Kivu, province du Sud Kivu et la province de l’ituri.
[bookmark: _Toc520729544][bookmark: _Toc520729866]IV.3. Durée et Bénéficiaires du plan
1. Durée : est de 5 ans allant de janvier 2019  au Décembre 2023
2. Dépositaires d’enjeux ou bénéficiaires du plan PSTEAL
Le groupe cible de ce programme est constitué de tous les bénéficiaires de  toutes les populations des provinces cibles de Sydip en RDC notamment la province du Nord Kivu, Sud Kivu et de la province de l’Ituri touchées directement ou indirectement par les actions du présent plan PSTEAL.
De manière précise, nous avons choisi au moins un échantillon de  16500 ménages opérateurs dont 65%  des membres de Sydip et 35%  de non membres  mais  sympathisant des interventions de Sydip dans les secteurs agricoles regroupés dans les secteurs chefferies des provinces du Nord kivu, Sud kivu et de l’Ituri. 
3. Répartition par zones d’intervention et par Secteur Agricole
Tableau 3 : Cartographie des différents regroupements des membres bénéficiaires par province
	Provinces	
	Total Secteurs Agricoles
	Total Centres Agricoles
	Total Comités locaux
	Total Coopératives Agricoles
	Total ménages bénéficiaires
	Total  par catégorisation

	
	
	
	
	
	
	Membres directs
	Non membres
Indirects

	Nord-kivu : Grand et Petit
	13 SA
	82 CA
	540 CL
	20 COA
	9420
	6123
	3297

	Sud kivu
	4 SA
	8 CA
	35 CL
	8 COA
	3778
	2459
	1324

	Orientale (Ituri)
	5 SA
	9 CA
	40 CL
	7 COA
	3297
	2143
	1154

	Total
	22 SA
	100 CA
	615 CL
	35 COA
	16500
	10725
	5775


Le PSTEAL prévoit 35 coopératives agricoles  dont 23 sont déjà initiées et réuniront 65% des 16500  membres actifs de Sydip à travers les SA-CA-CL-COA dont les effets d’entrainement profiteraient aux ménages non membres de Sydip  gérés par les CLPD dans le cadre de recherche d’harmonie entre Sydip et PDL dans les secteurs-chefferies de trois provinces cibles de Sydip.
   4. Critères de sélection : 
· Choix 1 pour les bénéficiaires directs : Etre membres actifs de SYDIP affilés aux coopératives et filières agricoles et respectueux des règles  statutaires des jeux de SYDIP. 
· Choix 2 pour les bénéficiaires indirects : Etre voisin ou familier d’un des membres actifs de Sydip avec lequel vous partagez des expériences acquis dans le cadre du développement agricoles.
· Bénéficiaires directs : 10725 membres de SYDIP affiliés aux coopératives et aux filières  agricoles « chaines de valeurs. »
· Bénéficiaires indirects : 1.820 775 Personnes.
· Niveau1 : 5775 producteurs non membres de Sydip sélectionnés par 295 CLPD/PDL dans les secteurs-chefferies en provinces du Nord kivu-Sud kivu-Ituri.
· Niveau 2 : 15000 membres sympathisants de SYDIP attendant de se mettre en ordre avec les statuts et Roi.
· Niveau 3 : 1.800.000 paysans vivant dans les secteurs et chefferies cibles du Nord Kivu, Sud-Kivu (territoire de Kalehe) et province Ituri (territoire de Mambasa).
Le nombre des bénéficiaires par province : varie en fonction de nombre des coopératives agricoles. Le Nord kivu est une province pilote qui a bénéficié 16 coopératives agricoles au lancement c’est pourquoi elle dispose beaucoup de coopératives que d’autres provinces dont l’action semble encore très timide. Nous avons  pensé que chaque coopérative agricole pourrait compter au moins 471 et 475 membres bénéficiaires par province d’ici 2023.
[bookmark: _Toc520729545][bookmark: _Toc520729867]IV.4. Vision stratégique  du PSTEAL : 
A l’horizon 2023, Le Sydip rêve un  monde rural économiquement fort à travers une dynamique syndicale soutenue par des paysans professionnels au service de la nation.
Cette vision découle de la mission  assignée par le gouvernement congolais au secteur rural  à travers  le ministère de tutelle celle de lutte contre la pauvreté et l’amélioration des conditions de vie des populations rurales pauvres ainsi que leur intégration dans un environnement économique qui peut leur apporter prospérité et assurances de bonne vie pour les générations futures. 
[bookmark: _Toc520729546][bookmark: _Toc520729868]IV.5. Mission du PSTEAL: 
Œuvrer à l’émergence de coopératives agro-entreprises rurales ayant des membres opérateurs professionnels  et économiquement forts militant pour  la production agricole optimale et les marchés plus rémunérateurs s’inscrivant dans la vision de la dynamique partenariale et managériale intégrée aux CLPD/PDL des secteurs et chefferies décentralisés.
[bookmark: _Toc520729547][bookmark: _Toc520729869]IV.6. Objectif global du PSTEAL
L’objectif global de Sydip - PSTEAL est de contribuer de manière durable  par un accompagnement technique de proximité à la réduction de la pauvreté et à soutenir la croissance économique des producteurs agricoles à travers l’agriculture, la pêche et l’élevage  professionnel dans un environnement durable, de paix  par l’augmentation des productivités des facteurs de production, la valorisation maximale des productions, la commercialisation des produits agricoles compétitifs, la diversification des opportunités de revenus, la sauvegarde et le maintien des ressources naturelles et environnementales pour une autorise en charge digne dans les secteurs agricoles  des provinces cibles  de Sydip en RDC.
[bookmark: _Toc520729548][bookmark: _Toc520729870]IV.7. Impact final  et Indicateurs globaux du  PSTEAL 
Dans 5ans, A l’horizon 2023,grâce aux actions multiformes menées par  des membres, dirigeants et agents  professionnels engagés dans la mise en œuvre de la vision stratégique 2018-2023  du Sydip-PSTEAL ,il sera possible d’assister à la réduction du taux de pauvreté par  l’amélioration  du climat des affaires  à au moins 80% de 16500 producteurs agricoles  travaillant de manière professionnelle  dans un environnement durable et des opportunités des marchés rémunérateurs  dans les rayons couverts par la vision de Sydip en RDC.
[bookmark: _Toc520729549][bookmark: _Toc520729871]IV.8. Indicateurs majeurs
· Niveau de performance en bonne pratique de gouvernance organisationnelle de Sydip du sommet à la base.
· L’indépendance acquise par Sydip en matière de conception/d’élaboration et gestion des projets  et de financement à moyen et long termes et l’augmentation et satisfaction de manière efficace et efficiente  des  besoins d’appuis de ses  membres renforcés par des nouvelles adhésions surtout celles des jeunes et des femmes ; 
· Niveau de performance professionnelle des producteurs agricoles mobilisés autour de la dynamique entrepreneuriale et managériale  des fédérations/filières agricoles «chaines des valeurs  » rentables,
· Nombre des fédérations filières agricoles opérationnels répondant aux critères de performance de développement agricole, économique, social et environnemental  souhaités dans le rayon d’action de Sydip ;
· Nombre de coopératives agro-entreprises rurales  viables, autonomes et économiquement fortes  facilitant les membres opérateurs agricoles l‘accès aux opportunités d’agri-business et  des marchés locaux et frontaliers plus rémunérateurs porteurs de surplus socioéconomique à travers les secteurs et chefferies décentralisés. 
· Taux en pourcentage de réalisation des indicateurs du plan stratégique quinquennal  de Sydip 2018-2023.
[bookmark: _Toc520729550][bookmark: _Toc520729872]IV.9. Objectif opérationnel du PSTEAL 
Développer  une  dynamique entrepreneuriale et managériale coopérative  à travers  des fédérations / filières chaînes des valeurs agricoles  de  SYDIP dans une vision d'intervention intégrée aux PDL-plan de Développement Local des secteurs et chefferies en Province du Nord Kivu-Province Sud kivu et Province Ituri.
[bookmark: _Toc520729551][bookmark: _Toc520729873]IV.10. Domaines stratégiques du PSTEA
[bookmark: _Toc520729552][bookmark: _Toc520729874]IV.10.1. Domaine stratégique N° 01 : Programme de Reforme de Gestion Institutionnelle (PRGI)
1.  Opérateurs/ bénéficiaires clefs : 
· Dirigeants des organes du sommet à la base,
· Agents des services administratif et technique de Sydip
· Equipes des comités de gestion des regroupements agricoles ((CL-CA-SA-FA-COA) ;
· Total  cible : 5964 Personnes ;
· Bureau central : 21 dirigeants (VC-COCO) et +/- 30 agents de Sydip
· Regroupements agricoles :(CL : 615 CL x 7 =4305), (CA : 100 CA x 7=700),(SA:22 SA x 7 =154) : (FA : 12 FA x 6 = 72), (Coopérative : 35 x 5 =175)
COCO : CA : 100 x 3=300, SA : 22 x 3=66, FA : 12 x 3=36, Coopérative : 17 x 3=105 
2. Défis  sectoriels
· Une structure sans responsable d’administration et de finance des projets et des unités d’autofinancement ;
· Taux faible de paiement des cotisations et frais de renouvellement des cartes des membres ;
· Diminution progressive des membres dans les regroupements agricoles dans les SA ;
· Préméditation dans le processus des élections des membres des organes et dans le recrutement du personnel avec une forte influence du conseil des sages et points focaux des PTF ;
· Peu de transparence et respect des procédures en matière de recrutement du personnel, choix et vote des dirigeants des organes du sommet à la base ;
· Méconnaissance et/ou faible observance des textes légaux par les membres, dirigeants et personnel ;
· Dépendance technique en matière d’élaboration et sous-traitance de pilotage des projets et/ou plans opérationnels  provenant des programmes des partenaires techniques et financiers, 
· Absence d’une cellule  spécialisée  en conception, banque des projets, suivi-évaluation et gestion des effets et impacts des projets au sein de Sydip.
· Faible capacité de l’équipe technique en matière de gestion des projets et programmes de développement dans un environnement d’absence d’un plan de développement professionnel du personnel.  
· Faible culture des réunions techniques  et ordinaires  au niveau du secrétariat général et organes des regroupements agricoles à la base (CL-CA-SA-FA)
· Organes statutaires sans conseillerie technique, diplomatique, stratégique et opérationnelle en matière des domaines d’intervention de Sydip ;
·  Peu  de suivi communautaire de proximité des acquis- projets  terminés
· Incapacité de faire face aux problèmes des membres victimes d’insécurité et de pillage des ressources, des catastrophes naturelles et de la prédation d’esprit des ONG d’urgence dans le domaine agricole 
· Faible taux de rapportage et de communication malgré l’existence d’un plan de communication au sein de l’organisation ;
· Conflits de pouvoir : les centres agricoles gèrent les secteurs agricoles
· Le travail bénévole des secrétaires des comités de gestion des comités locaux-centres et secteurs agricoles et des dirigeants des organes du sommet à la base.
· Faible rémunération du personnel administratif et technique de Sydip.
3. Vision sectorielle (inspiration de l’mage préférée des membres pour Profil 1 à horizon 2023):
Le Sydip développe une administration acquise au respect des normes de recrutement du personnel et  de bonne gouvernance avec un personnel, membres et dirigeants  maitrisant et respectant les textes légaux  dans un  système de communication et de rapportage réaliste, incitatif, rentable et bien outillé facilitant l’adhésion  et la collaboration de toutes les parties prenantes à la gestion participative de Sydip du sommet à la base soutenue par l’opérationnalisation d’une cellule technique de conception, suivi-évaluation et gestion de base des données, des effets et impacts des programmes et projets  en appui à la nouvelle vision du plan PSTEAL.
4. Objectif sectoriel :
Garantir  la qualité de prestation des services par une reforme administrative rentable axée sur la bonne gouvernance  profitable aux agents, dirigeants des organes et membres  de Sydip dans les SA-CA.
5. Résultats-Effets sectoriel :
D’ici 5 ans, Le Sydip est  hissé vers la concrétisation de sa vision 2018-2023  partant des efforts d’une  administration forte, respectueuse des principes de la bonne gouvernance càd travaillant dans le professionnalisme & transparence avec des plans opérationnels annuels gérés et évalués collégialement  et capitalisés à travers un plan de communication participatif  renforcé en faveur du professionnalisme agropastoral et halieutique économique de 80% de 16500 ménages membres et non membres coopérateurs  producteurs  dans les provinces du Nord kivu, Sud kivu et Ituri.
Ce changement sera observable  à travers : (i) Plan stratégique quinquennal 2023 de Sydip  réalisé à 76,7%  grâce à  l’ existence de moins 75% des organes statutaires  travaillant de manière professionnelle, discrète, démocratique avec l’appui  des cellules des conseillers stratégiques experts  thématiques du sommet à la base pour  une performance accrue de 47% à 75% ,(ii) le plan stratégique quinquennal de SYDIP est réalisé avec professionnalisme à 80% dans les normes des contrats signés par les PTF.  (iii) un responsable d’administration et finance (RAF) recruté pour épauler  et permettre le secrétaire général de réaliser ses attributions statutaires à au moins  80% par an durant le mandat du plan stratégique au sein de Sydip, (iv)75 % des membres du Réseau partagent les résultats de diverses activités, s’appropriant et suivant l’application des recommandations formulées par les organes  de Sydip : Congrès, Véranda centrale, CC,SG, pour les traduire en actes,(v) la performance générée dans la discipline diminue la culture  répétitive des recommandations non abouties, 80 % d’actions menées se font à partir des coopératives agricoles à travers les filières –chaines de valeur, avec  la collaboration des  partenaires Réseaux-regroupements agricoles, des acteurs publics et  privés ;
(iii) l’amélioration de niveau de performance des réunions statutaires et ordinaires des dirigeants tenues, rapportées et restituées  avec leur participation active à au moins 75%  du sommet à la base selon l’esprit des textes légaux, (iv) Nombre des projets  et AGR de viabilité des départements des femmes & jeunes lancés et satisfaits ,(v)  60 % des membres  de Sydip par SA acquièrent la culture du travail en synergie des  membres des CLPD/PDL dans les secteurs chefferies, (vi) Personnel recruté qualifié, formé et recyclé  selon les procédures administratives de Sydip à 95% ,
(vii) Nombre des agents prestant sous contrat-programmes , bien rémunérés et satisfaits à 90 %,; (viii) Textes légaux adaptés aux conditions actuelles, maîtrisés , vulgarisés et appliqués à 85% du sommet à la base, (ix) Nombre et niveau de conformité à 85% des procédures  et outils  de gestion administrative et financière  disponibles par services  & évalués trimestriellement  (MAPAF, Job description, ROI  du personnel, plan opérationnel, planification mensuelle, horaire de service, dossier  du personnel, plan de communication et arbre de communication), (x)  Niveau de performance de nombre d’agents supplémentaire recrutés  en appuis aux projets et programmes financés et personnel habituel évalués trimestriellement à 75% de rendement, taux de paiement des cotisations et frais de renouvellement  s’améliore jusqu’ à 65 à 80%,
(ix) Niveau de performance dans l’usage du logiciel  sage en vigueur  actualisé  et évalué périodiquement, et nombre des dirigeants des organes, des CL-FA-CA-SA-COA et des agents capacités ou formés capitalisant les acquis de formations de gouvernance organisationnelle et de bonne gouvernance  au profit de des actions de Sydip et de ses membres à la base.
(x)  Niveau de conformité aux Audits  financiers internes et externes sincères subis, rapportés et restitués  par programmes et Niveau de conformité des outils de gestion répondant aux standards (normes) de gestion et notamment de passation de marché;
(xi) Niveau de performance des réunions administratives et techniques planifiées, tenues &comptes rendus classés (Staff meeting par SG : 1fois/2semaines),(AT :1fois/mois de gestion des planifications hebdomadaires des activités et des effets des projets) et SG : 1fois/mois : suivi budgétaire participatif (S.G., A.T.LOG, RAF) et SG : 1fois/trimestre pour le rapportage trimestriel  et 1fois/an : AG Staff meeting : Evaluation des rapports annuels sectoriels(services) et leur classement par partenaires techniques et financiers et Sydip,(xii) Niveau de collaboration  entre le secrétariat général et le syndicat du personnel  et niveau de viabilité et satisfaction du personnel de Sydip face à leur mutualité d’entraide sociale. (xiii) Niveau de performance acquise (en quantité et qualité)  de rapports  sectoriels (services) élaborés, analysés, satisfaits, partagés et classés à temps record et Niveau de collaboration entre les organes et services techniques et administratifs en cohérence du sommet à la base.
(xiv) Nombre des modules de sensibilisations  &formations produits, distribués aux membres et contrats de consultance signés et classés, Le plan de  rapportage et de communication renforcé  traduit à  75 % les réalités de travail au sein de l’organisation ; (xv) Performance dans le travail de marketing des plans directeurs auprès des ETD (Entités Territoriales  Décentralisées) et à l’extérieur du pays ; (xvi) Concertation et collaboration entre les services étatiques. (xvii) 75% des membres bénéficiaires des projets exécutés du plan stratégique 2018-2023 satisfaits  et 100% des agents à contrats-programmes avec dossiers administratifs complets.
6. Stratégies opérationnelles clefs
· Envisager des mesures de déchargement des agents à durée indéterminée dans l’amiable en vue de réduire le poids qui pèse sur SYDIP en période de soudure financière conformément à « l’arrêté ministériel N°063/CAB/PVPM/ETMP/2011portant fixation des modalités de renouvellement de cdd du 22 juillet 2011 en RDC»   Cette attitude  permettra à Sydip de pousser la réflexion vers le recrutement du développement basé sur le choix des agents compétents, innovateurs, consciencieux, visionnaires, intègres et producteurs. 
· Régulariser le dossier des agents sous contrat à durée indéterminée 
· Faire observer les textes légaux et procédures de gestion administrative, financière et technique
· Régulariser les problèmes de fonctionnement de différents organes (Sydip et sa base) et des regroupements agricoles ( (22SA- 100CA- 12FA-615CL- 35 COA);
· Vulgariser le plan stratégique 2018-2023 de Sydip du sommet à la base;
· Coordonner les  différents projets et plans opérationnels annuels sectoriels par domaine stratégique ou programme.
· Opérationnaliser  et mobiliser toutes les parties prenantes dans le suivi assurance performance  dans la mise en œuvre des projets du plan PSTEAL Sydip 2019-2023
· Payer le salaire et honoraire décent aux agents à contrat-programme et autres prestataires de service.
7. Scenarios Projets  d’émergence 
7.1. Canevas  type standard de rédaction du projet ou proposition 
1. Titre du projet, 2. Contexte (sur le plan national et local) ,3. Justification du projet
4. Justification du projet (défis de développement découlant de l’évaluation des besoins à la base), Procédure pour déterminer les défis –Causes-Conséquences - Solutions alternatives/Hypothèse, 5. Présentation de la structure de pilotage, 6. Cadre d’intervention (Cadre logique) ,6.Bénéficiaires (directs et indirects), 7.Zone d’intervention en fonction des bénéficiaires (lieux et sous-lieux d’intervention) : Période du projet (durée : , échéance : début et fin), 8.Objectifs du projet (global et spécifiques), 9.Résultats attendus 10.Activités/Résultats attendus, 11.Cadre programmatique du projet(Activités- Ressources (humaines, matérielles, financières –Lieu), 12. Budget, 13.Mise en œuvre du projet, 14. Stratégies de mise en œuvre (Approches), 15. Gestion du projet (Modalités de gestion administrative- gestion technique et  de gestion financière),16.Système de suivi et évaluation, 17. Plan opérationnel (PLAO),18. Thèmes transversaux, 19 Risques et mode de gestion des risques (stratégies de mitigation ou d’atténuation) 20. Annexes du projet.
7.2. Scenarios des projets- types 
· Vulgarisation du plan PSTEAL  et  textes légaux (Statuts-ROI-MAPAF) de Sydip dans les SA et CA 
· Appui au développement du personnel administratif et technique de Sydip
· Appui au développement des  dirigeants des organes et comités de gestion des regroupements agricoles (VC-COCO- 22SA- 100CA- 12FA-615CL- 35 COA) dans trois provinces
· Renforcement des équipements et matériels d’accompagnement des producteurs agricoles en milieux ruraux en faveur des services techniques et administratif de Sydip et ses regroupements agricoles (22SA- 100CA- 12FA-615CL- 35 COA) dans trois provinces
· Voyage d’échange d’expérience professionnelle à l’étranger des membres du personnel et/ou des organes statutaires.
8. Indicateurs de changement par  projets pilotes 
1) Nombre des organes professionnels, discrets, démocratiques travaillant avec des cellules des conseillers stratégiques experts  thématiques du sommet à la base,
2) Taux en pourcentage de réalisation des indicateurs du plan  et Taux en pourcentage d’indépendance en élaboration-gestion des projets ;
3) Agent Responsable d’administration et finance engagé pour de charger  le secrétaire général, 
4) Niveau de partage des résultats des diverses réalisations & résolutions ;
5) Niveau de concertation  et collaboration entre les services étatiques,
6)  Taux de performance en pourcentage  des réunions statutaires et ordinaires des dirigeants tenues, rapportées et restituées selon l’esprit des textes légaux du sommet à la base,
7) Taux de performance générée dans la discipline en faveur de la  diminution de la culture  répétitive des recommandations non abouties ;
8) Taux en pourcentage d’actions menées  à partir des coopératives agricoles à travers les filières –chaines de valeur, avec les partenaires Réseaux, avec des acteurs publics, privés ;
9) Nombre des projets  et AGR de viabilité des départements des femmes & jeunes  entrepris;
10) Taux en pourcentage  de la mise en valeur du plan  de rapportage et de communication renforcé ;
11) Taux de performance en pourcentage du  personnel recruté, qualifié, formé et recyclé et  évalué trimestriellement selon les procédures administratives,
12)  Nombre des agents prestant sous contrat-programmes, bien rémunérés et satisfaits ;
13) Niveau d’observance des textes légaux par les membres, dirigeants et agents du sommet à la base,
14) Nombre et niveau de conformité des procédures  et outils  de gestion administrative et financière  disponibles par services  & évalués trimestriellement (MAPAF, Job description, ROI  du personnel, plan opérationnel, planification mensuelle, horaire de service, dossier  du personnel, plan de communication et arbre de communication), 
15) Performance des agents supplémentaire recrutés  en appuis aux projets et programmes financés,
16) Marketing des plans directeurs auprès des ETD (Entités Territoriales  Décentralisées) et à l’extérieur du pays ;
17) Niveau de performance dans l’usage du logiciel  sage en vigueur  actualisé  et évalué périodiquement,
18)  Nombre des dirigeants des organes, des CL-FA-CA-SA-COA et des agents capacités ou formés capitalisant les acquis de formations de gouvernance organisationnelle et de bonne gouvernance  au profit de des actions de Sydip et de ses membres à la base ;
19) .Niveau de conformité aux Audits  financiers internes et externes sincères subis, rapportés et restitués  par programmes et Niveau de conformité des outils de gestion répondant aux standards (normes) de gestion et notamment de passation de marché;
20) Niveau de performance des réunions administratives et techniques planifiées, tenues &comptes rendus classés (Staff meeting par SG : 1fois/2semaines),(AT :1fois/mois de gestion des planifications hebdomadaires des activités et des effets des projets) et SG : 1fois/mois : suivi budgétaire participatif (S.G., A.T.LOG, RAF) et SG : 1fois/trimestre pour le rapportage trimestriel  et 1fois/an : AG Staff meeting : Evaluation des rapports annuels sectoriels(services) et leur classement par partenaires techniques et financiers et Sydip, ;
21) Niveau de collaboration  entre le secrétariat général et le syndicat du personnel  et niveau de satisfaction du personnel de Sydip face à  viabilité de leur mutualité d’entraide sociale ;
22) Niveau de performance acquise (en quantité et qualité)  de rapports  sectoriels (services) élaborés, analysés, satisfaits, partagés et classés à temps record et Niveau de collaboration entre les organes et services techniques et administratifs en cohérence du sommet à la base ;
23) Nombre des modules de sensibilisations  & formations produits, distribués aux membres et contrats de consultance signés et classés ;
24) Taux en pourcentage de satisfaction  des membres  et agents (salaire amélioré) bénéficiaires des projets exécutés du plan stratégique 2019-2023.
25) Niveau des agents à contrats-programmes avec dossiers administratifs complets et respectant les textes légaux. 
9. Thèmes de renforcement des capacités sectorielles :
· En direction de sensibilisation  et vulgarisation pendant les réunions administratives et techniques ; 
· Vulgarisation de la planification  du lancement et de l’exécution des projets  du plan PSTEAL du sommet à la base.
· Application des textes légaux et code de travail
· Rappel  au respect  de la vision du PSTEAL et des valeurs de Sydip pour toute intervention
· Protection des patrimoines de Sydip et de ses membres à la base
· Amour et collaboration entre agents, services, organes  et membres
· En direction de formation 
· Gestion du cycle des projets ou programmes
· Théorie de changement et gestion des impacts des projets communautaires
· Suivi-évaluation des projets de développement communautaire
· Gestion  administrative des regroupements agricoles (CL-FA-SA-CA-COA)
· Logiciel sage par le service de finance
· Gestion de base des données
· Gestion des risques des projets agropastoraux et halieutique
· Gestion de la logique et sécurité humanitaire 
· Gestion du plan de communication du sommet à la base
· En direction de recyclage et échange d’expérience professionnelle 
· Jumelage entre organes par Secteurs agricoles(SA)
· Jumelage entre comités de gestion des Comités locaux(CL)
· Jumelage entre comités de gestion des Centres agricoles(CA)
· Jumelage entre comités de gestion des Secteurs agricoles(SA)
· Jumelage entre comités de gestion des coopératives agricoles(COA
[bookmark: _Toc520729553][bookmark: _Toc520729875]IV.10.2. Domaine stratégique N° 02 : Programme de Marketing Partenariat et coopération  multi-acteurs pour recherche –action – développement   économique vert  participatif 
1. Opérateurs/bénéficiaires clefs
· Dirigeants des organes, agents, membres et gestionnaires des regroupements agricoles de Sydip
· Partenaires  privés techniques et financiers
· Partenaires publics (AGRIPEL-Développement rural-Genre-famille et enfants-BCZS)
· Société civile et ses structures membres autres ASBL du domaine agricole ;
· FEC et gestionnaires des marchés locaux, urbains et frontaliers
· Autorités locales et politico administratives (territoires, urbaines, provinciales, nationales, coutumières, chefferies, secteurs)
· Acteurs des clusters et sous cluster
· Acteurs du système de réseautage et de la chaine des valeurs
· Police et FARDC et MONUSCO ;
· Gouvernement central  de Kinshasa à travers les ministères AGRIPEL &Environnement C.N.DD ;
· Gouvernement  provincial à travers les ministères AGRIPEL &Environnement C.N.DD
2. Défis majeurs sectoriels 
· Non booster par les PTF actuels vers les PTF potentiels à fonds stables à moyen et long termes ;
· Non harmonisation des interventions avec  295 CLPD/ PDL dans les secteurs chefferies ;
· Peu de valorisation des domaines innovants, système de recrutement des staffs  et travail professionnel pouvant attirer les autres les vers les PTF potentiels à fonds stables à moyen et long termes .
· Faible ouverture des actions de Sydip aux non membres càd Intervention d’exclusion  et de conflits dans les secteurs chefferies ;
· Mauvaise interprétation du partenariat avec LOFEPACO marquée  par l’insouciance  portée au développement féminin  au sein de Sydip;  
· Non respect des clauses avec les services spécialisés de l’Etat (AGRIPEL, Développement rural, BCZS..) ni leur associer au suivi des activités ni  leur réserve les rapports par an ;  
· Ne maitrise pas des critères liés à la sécurité alimentaire  et au choix des semences et géniteurs rentable à distribuer à ses membres pour guider la production, la commercialisation et la consommation dans les milieux urbano-ruraux ; 
· Inexistence de cadre de concertation et suivi institutionnel occasionnel avec les partenaires publics ;
· Diminution des membres demandant le crédit auprès de CECAFEP
· Agents de Sydip non instruits révoltent les planteurs caféiculteurs contre l’Etat(ONC) ; 
· Pas de visite dans les endroits de diffusion des semences améliorées; Absence de suivi de proximité  et Vente du matériel de propagation en secret  sans associer  le partenaire UCG.
3. Vision sectorielle (inspiration de l’mage préférée des membres pour Profil 2 à horizon 2023):
Le Sydip développe un partenariat et une coopération rentable  pour  la professionnalisation et développement  agricole durable  permettant d’assurer la gestion  participative et équitable des projets  dans  son rayon  d’actions à travers son personnel technique, ses membres et dirigeants   et autres acteurs engagés dans la matérialisation de la vision du plan PSTEAL. 
4. Objectif sectoriel :
 Formaliser et soigner les relations entre Sydip, les partenaires et les autres  acteurs en vue d’aboutir à un partenariat viable, participatif et redevable profitable à ses membres et aux non membres dans les SA et CA.
5. Résultats-Effets sectoriel 
D’ici 5 ans, au moins 75% des missions et rôles de 11 groupes d’acteurs publics et privés  (Producteurs, société civile et secteurs publics et  privés) sont transformés pour qu’ils s’adaptent à un partenariat rentable et non conflictuel  prôné par les valeurs de la nouvelle vision du plan PSTEAL. en faveur du professionnalisme agropastoral et halieutique économique de 80% de 16500 ménages membres et non membres coopérateurs  producteurs  dans les provinces du Nord kivu, Sud kivu et Ituri
Ce changement sera observable  à travers :(i) le niveau de performance de la cellule de génie en marketing et gestion des partenariats mis en place ;(ii) Taux en pourcentage de la rentabilité des partenariats  gagnés et capitalisés,(iii)Niveau de conformité aux clauses signées entre Sydip et le secteur public et privé, (iv)Niveau d’impacts des retombés des partenariats sur Sydip et ses membres à la base ;
(v)Nombre des projets des partenariats  proposés et financés profitables  à Sydip et ses membres à la base ; (vi) 75%  des acteurs clefs  engagés  sont  satisfaits  du  partenariat avec Sydip  avec un taux de 40% d’amélioration en matière de redevabilité - publique ; (vii) Harmonie accrue entre acteurs dans le consensus et processus  d’intervention en développement économique vert et Nombre des CLPD/PDL travaillant en synergie avec les membres de Sydip à 40% de 295 CLPD/PDL ;(viii) Niveau de performance dans l’amélioration du système de communication Sydip et secteur public à traves le nombre  ou fréquence des contacts et des réunions techniques de renforcement .
6. Stratégies opérationnelles clefs
· Structurer et développer  le service de coopération entrepreneuriale et managériale à PTF potentiels à fonds stables à moyen et long termes  par la  capitalisation, la négociation et l’apprentissage des PTF actuels ;    
· Exploiter les opportunités du contexte du changement climatique et gestion des ressources naturelles et du système  OHADA amélioré après le cycle électoral  et installation des nouveaux dirigeants en RDC ;
· Développer le partenariat entre le Sydip et les Organisations internationales du domaine aux niveaux national -sous régional et international ;
· Renforcer le partenariat existant : Sydip – PTF actuels-FOPAC-CONAPAC-Réseaux et cluster et sous cluster  d’appartenance etc..
· S’investir dans le marketing des projets  et programmes intégrateurs des acquis produits par les projets du programme quinquennal 2013-  2017 de Sydip .
· Capitaliser de manière optimale  le site web  comme outil servant de foundraising et d’attraction des partenaires au niveau international ;
· Vulgariser à travers son site Web la vision 2018-2023 de Sydip  et mise en relation avec des potentiels partenaires.
· Encourager  le recadrage des interventions de production agropastorale de lutte contre l’insécurité alimentaire et choix des filières utiles à la consommation communautaire en harmonie avec les services  spécialisés de tutelle (AGRIPEL-BCZS-Développement rural etc)
7. Scenarios des Projets - types : 
· Vulgarisation de la vision stratégique 2018-2023 de Sydip à travers la tenue des cafés de presse (Magasine radio okapi, Top congo -RFI…) et conférences- débats  aux niveaux provincial-national et internationaux ;
· Voyage d’échanges d’expérience professionnelle de Sydip et les organisations internationales du domaine agricole et de protection de l’environnement ;
· Marketing des projets  et programmes intégrateurs des acquis produits découlant des projets du programme quinquennal 2013-  2017 de Sydip ;
· Coopération entrepreneuriale et managériale à PTF potentiels à fonds stables à moyen et long termes ;
· Plaidoyer  pour équipement et viabilité des services spécialisés de l’Etat  en  suivi technique de proximité  à la base.
· Inventaire et gestion des problèmes et risques des projets de développement  agropastoral et halieutique synergie Sydip -Etat dans les secteurs chefferies ;
· Plaidoyer - action d’installation des infrastructures socioéconomiques  de démonstration et d’apprentissage professionnel au développement agropastoral et halieutique communautaire en faveur des CLPD/PDL dans les secteurs chefferies ;
· Dynamique de sécurité alimentaire plus et lutte contre la pauvreté dans les ménages ruraux 
· Cadre de concertation  multi-acteurs  locaux-régionaux-nationaux-sous régionaux et internationaux sur la promotion du développement vert en l’Est de la RDC ;
· Recherche Publication  et diffusion des réalisations agropastorales et halieutique des membres de Sydip à travers les revues et site Web  aux niveaux local, régional, national ,sous régional et international.
8. Indicateurs de changement par  projets pilotes 
· Performance de la  cellule de génie en marketing et  gestion des partenariats mis en place ;
· Rentabilité des partenariats  gagnés et capitalisés ;
· Niveau de conformité aux clauses signées entre Sydip et le secteur public et privé ;
· Niveau d’impacts des retombés des partenariats sur Sydip et ses membres à la base ;
· Nombre des projets des partenariats  proposés et financés profitables  à Sydip et ses membres  à la base ;
· Nombre des CLPD/PDL travaillant en synergie avec les membres de Sydip
· Niveau de satisfaction des acteurs clefs  engagés dans le partenariat avec Sydip ;
· Niveau d’amélioration atteinte en matière  de redevabilité partenariat Sydip-Public ;
· Harmonie accrue entre acteurs dans le consensus et processus de partenariats ;
·  Performance dans l’amélioration du système de  communication Sydip  et secteur public.
9. Thèmes de renforcement des capacités  sectorielles
· Techniques de politique  de partenariat acteurs Nord-Sud
· Gestion des partenariats multi-acteurs locaux et internationaux
· Techniques de plaidoyer international en matière de partenariat de développement économique local vert.
· Techniques de suivi des opportunités de partenariats acteurs Nord-Sud
[bookmark: _Toc520729554][bookmark: _Toc520729876]IV.10.3. Domaine stratégique N° 03 : Programme d’accompagnement  en maximisation des membres et  des ressources financières   internes et externes 
1. Opérateurs/bénéficiaires clefs
· Agriculteurs membres de Sydip
· Agriculteurs non membres de Sydip (Hommes-Femmes et Jeunes ruraux) 
· Dirigeants de la véranda centrale 
· Agents administratif et technique de Sydip
· Dirigeants des regroupements agricoles à la base
· Dirigeants du département femmes et du Département des Jeunes Agriculteurs et Pêcheurs (DJAPE).
2. Défis majeurs sectoriels ;
· Faible intégration des jeunes et des femmes ruraux aux activités de Sydip ;
· Départements femmes et  DJAPE semblent existés de noms, sans responsable stratégique et opérationnel et ni projets  de développement sectoriel ;
· Inexistence de vraie statistique des membres et de leur base de données et leur évolution aux niveaux  du bureau central,  des centres agricoles et secteurs agricoles pour le suivi ; 
· Diminution progressive des membres et des cotisations dans les regroupements agricoles (CL-CA-SA-FA) ;
· Faible accompagnement juridique des membres en assistance juridique et absence des para-juristes dans le SA de  Bweremana 
· Pas de  plan d’action spécifique au syndicalisme orienté vers le professionnalisme des para juristes déjà formés et renforcement de sensibilisation et formation syndicale  des centres agricoles et suivi des activités de département femmes et jeunes et des projets) ;
· Non financement de projet de  formation syndicale ni plans de suivi des membres, de recouvrement des crédits rotatifs auprès des membres  et des plans d’action annuels des organes à la base ;
· Absence de mutualisation de financement  de proximité (tontine-likelemba) de stimulation des membres à  la participation et rétention aux réunions et  activités des regroupements agricoles dans les secteurs agricoles ;   
· Faible rentabilité des unités d’autofinancement (stations agropastorales-champs-CCMI-décortiqueuses -Véhicule bene-entrepôts etc) imposée par la culture de panier commun et faible esprit d’entreprenariat de gestionnaire 
· Absence des mécanismes internes de gestion des savoirs paysans professionnels pour leur rétention a et développement professionnel au sein de Sydip ;
· Faible financement et  guidé par les plans opérationnels annuels et choix des zones d’intervention des partenaires techniques et financiers divisant les membres et limitant ainsi le travail de Sydip dans les secteurs agricoles non planifiés ;
· Faible développement  de la pratique du genre par les membres opérateurs dans les regroupements agricoles
· Analphabétisme des  membres opérateurs dans les regroupements agricoles à majorité des femmes paysannes ; baisse du taux des cotisations dans les SA
· Dépendance technique en matière d’élaboration et financement sous-traitance de pilotage des projets, programmes et /ou plans opérationnels due au : Faible esprit en habileté   d’entrepreneuriale et managériale  et à l’absence d’une : cellule de lobbying et plaidoyer national et international de financement à bailleurs de fonds  potentiellement stables à moyen et long terme ; cellule de conception, de banque des projets, suivi-évaluation, cadre de mesure de rendement et gestion des effets et impacts des projets  au sein de Sydip.
3. Vision sectorielle (inspiration de l’mage préférée des membres pour Profil 3 à horizon 2023):
Le Sydip  capitalise  les opportunités et les mécanismes souples  de mobilisation de financement interne et externe  pour répondre de manière efficace et efficiente  aux besoins d’appuis de ses membres dans les secteurs agricoles.
4. Objectif sectoriel : 
Revitaliser les capacités  financières et opérationnelles de Sydip à moyen et long termes  en s’appuyant davantage sur la capitalisation des opportunités et  des forces existant  sur les plans interne et externe pour une participation active et une équitabilité des interventions par secteurs agricoles.
5. Résultats - Effets sectoriel : 
D’ici 5 ans, il ya aura  au sein de Sydip un accroissement financier assuré et indépendance acquise à 50 % en matière  de conception/d’élaboration et gestion des projets  et de financement provenant des PTF potentiels stables à moyen et long termes  permettant  de répondre de manière efficace et efficiente  aux besoins d’appuis de ses membres renforcés à 40% par des nouvelles adhésions surtout celles des jeunes et des femmes  par les secteurs agricoles sans parti pris et  dans un climat  des interventions satisfaisantes.
Cela se fera voire à travers : (i) le taux en pourcentage d’augmentation des nouveaux  membres adhérant  à majorité des femmes et jeunes participant  activement aux activités des regroupements de Sydip  dans les secteurs agricoles , (ii) Niveau d’amélioration des opportunités de financement à moyen et long terme, (iii)Niveau des contacts et opportunités porteuses des solutions durables à la faible capacité financière de Sydip ; (iv) Niveau de performance des dispositifs de démonstration  mis en place pour l’attirance des jeunes et femmes vers les activités de Sydip dans les regroupements agricoles  à travers les écoles-églises et mouvements associatifs des jeunes et des femmes ;(v) Niveau d’amélioration du taux  d’intégration, place et/ou rôles par les jeunes et des femmes dans les regroupements agricoles et leurs départements  et Variation du niveau de financement  annuel en pourcentage(800 000 $ à 1.000 000$  pour 22 SA soit 45454,5454$/SA/AN ;
(vi) Niveau de contribution du genre-économique dans le système de production agricole - vente et gestion des revenus dans les ménages des producteurs opérateurs membres des regroupements agricoles de Sydip dans les secteurs agricoles ; (vii) Conformité du Sydip dans la gestion rationnelle des unités d’autofinancement (UAF) à 60% et paiement des cotisations dans les SA à 60 à 65% et le niveau de performance observée dans la génération  progressive des bénéfices palliatif aux problèmes financiers  traversés par  Sydip ;
(viii) 65% des dirigeants des départements des femmes et jeunes sont satisfaits des efforts consentis dans leur encadrement  à travers les projets AGR lancés et 50% des jeunes couples engagés dans l’espacement des enfants et nombre d’enfants scolarisés aux secondaires et supérieurs.
6. Stratégies opérationnelles clefs
· Mobiliser les fonds de proximité en Capitalisant la présence des invités publics et privés aux cérémonies d’argent de Sydip à travers la remise des faire-part ;
· Améliorer les cotisations et frais de renouvellement des cartes  des membres par le   renforcement  les adhésions des nouveaux membres à travers les campagnes de sensibilisation - cérémonies jubilaires d’argent de Sydip  dans les écoles primaires, secondaires ,instituts supérieurs et universitaires  ayant des options et facultés agronomiques et vétérinaires, les églises(messes parents et jeunes), les clubs, mutualités, associations sportives et culturelles des jeunes et lieux publics comme terrains de football, marchés locaux etc  par les agents itinérant de Sydip en collaboration avec les dirigeants des SA et CA par SA.
· Initier et développer la mutualisation de financement  de proximité (tontine-likelemba) pour amélioration de la participation et rétention des membres aux réunions et  activités des regroupements agricoles dans les secteurs agricoles ;   
· Développer la pratique du genre pour  la gestion rationnelle  et participative des ressources et développement agro économique des ménages paysans  
· Encadrer les expériences professionnelles des femmes et jeunes membres de Sydip en les utilisant comme matériels didactiques durant les compagnes de sensibilisation - cérémonies jubilaires d’argent de Sydip  dans les écoles, églises, mouvements des jeunes et lieux publics cibles ;
· Plaider pour les bourses d’études et interventions agropastorales à travers la compétition entre écoles, entre  associations des jeunes à travers les activités sportives et culturelles de promotion de 25 ans d’existence de Sydip dans les secteurs agricoles ;   
· Développer si possible les mécanismes de capitalisation des partenariats techniques et financiers et /ou thématiques acquis pour boostage de Sydip  vers la capacitation financière en les encourageant  et en négociant pour un apprentissage en marketing de financement  des PTF potentiellement stables à moyen et long termes ;
Cet appui est conditionné par l’habilité exceptionnelle en lobbying et plaidoyer de financement du SG – VC et les anciens dirigeants sages de Sydip et même certains agents car la recherche de financement est l’affaire de toutes les parties prenantes dans le travail de Sydip.  Le principe de la territoriale/territorialité de financement par la découverte et le jalonnage des points focaux d’influence au niveau national et international constituent un atout pour y arriver ;
· Initier et développer des plans de gestion, suivi et d’évaluation des cotisations régulières, des frais de renouvellement des cartes  des membres et de recouvrement des crédits rotatifs auprès des membres   ;
· Redynamiser les Unités d’Autofinancement(UAF)  en intégrant la logique de financement crédit – remboursable ou récupérable (Pay Back Period) dans la gestion durable des UAF et autres activités financières   génératrices de revenu du Sydip en vue de permettre un bon état de résilience à temps de soudure, Cela oblige à Sydip de : 
· Cesser avec la culture de gestion des fonds par  la politique de panier  commun mais plutôt :
· Décourager la culture de panier commun de fonds en limitant ses menaces liées  aux interventions d’urgences  sans suite  faute de liquidité en caisse mais aussi un mauvais signe de découragement des PTF une fois informés, D’où, il faudrait : 
· Décentraliser la gestion financière et technique  des UAF surtout au niveau des comptes en vue de leur permettre un essor pouvant dans la suite appuyer les autres activités du Sydip ; 
· Recruter, former, outiller et équiper une équipe des visionnaires(interne ou externe)  en vue de l’épanouissement de ce secteur et si possible et surtout en cas de doute professionnel , engager un spécialiste à cout modeste pour soutenir les efforts internes  ;mener des études de faisabilité ou  rentabilités par UAF, mobiliser les fonds par les recettes internes ou en crédits remboursables,
· Plaider pour l’intégration des femmes et jeunes  dans des postes  décisionnels à 45%. 
· Elaborer des plans d’affaires réalistes et professionnels, les financer et en assurer un suivi et une évaluation conséquente pour  l’obtention des bons résultats économiques et Remplacer les équipements amortis en vue de permettre un bon décollage des activités liées aux UAF ;
· Financer les missions d’itinérance axée sur les résultats ou privatiser le secteur par un expert externe qui pourra faire rapport périodiquement à Sydip.
· Réorienter le système d’itinérance par la mise en place d’une équipe composée par les  conseils de la véranda centrale, du SG et agents concernés pour rendre compte de la viabilité des UAF par station ou axe périodiquement.
· Gérer efficacement  des UAF en respectant le processus ci-après : 
· Etat de lieu sur la viabilité des UAF- Elaboration des plans d’affaires  par UAF et global
·  Mobilisation des moyens d’investissement ;
·  Recrutement des agents qualifiés dans la gestion et motivation ;
·  Suivi de gestion de proximité - Evaluation & planification de repositionnement stratégique en gestion des UAF – Construction des outils comptables et financiers - Formation/recyclage des staffs/UAF au sein de Sydip.
7. Scenarios Projets – types :
· Dynamique d’apprentissage et d’émergence – Sydip  vers le boostage  aux PTF potentiels à fonds stables à moyen et long termes ;
· Campagne de sensibilisation communautaire sur l’intégration optimale des femmes et jeunes aux activités  agropastorales et halieutique de Sydip dans les secteurs agricoles ;
· Appui au  système  de gestion de base des données au sein de Sydip ;
· Gestion rationnelle des unités d’autofinancement  à travers le mécanisme de pay back period au sein de Sydip ;
· Animation et formation syndicale des nouveaux membres adhérant et accompagnement juridique ; 
· Dynamique genre-développement économique vert  en faveur des ménagés agriculteurs dans les secteurs agricoles ;
· Encadrement des jeunes ruraux dans les AGR agropastorales et non agricoles d’auto prise en charge socioéconomique ;
· Encadrement genre –social en alphabétisation des couples producteurs agricoles ;
· Sensibilisation sur le planning familial et dividende démographique en milieux paysans
8. Indicateurs  de changement par  projets pilotes
· Niveau d’augmentation des nouveaux  membres adhérant  à majorité des femmes et jeunes dans les activités des regroupements de Sydip ;
· Niveau d’amélioration des opportunités de financement à moyen et long terme ;
· Nombre des contacts et opportunités porteuses des solutions durables à la faible capacité financière de Sydip ;
· Nombre et niveau de  performance des dispositifs de démonstration  mis en place pour attirance des jeunes et femmes dans les activités de Sydip dans les regroupements agricoles  à travers les écoles-églises et mouvements associatifs des jeunes et des femmes ;
· Niveau des postes décisionnels occupés par les femmes et les jeunes dans les organes de prise de décision 
·  Niveau d’amélioration du taux en pourcentage d’intégration, place et/ou rôles des jeunes et des femmes dans les regroupements agricoles et leurs départements ;
·  Niveau de contribution du genre-économique dans le système de production agricole -vente et gestion des revenus dans les ménages des producteurs opérateurs ;
· (vii) Conformité du Sydip dans la gestion rationnelle des unités d’autofinancement (UAF)
·  Taux de performance observée dans la génération  progressive des bénéfices palliatif aux problèmes financiers  traversés par  Sydip ;
· Taux en pourcentage de satisfaction des dirigeants des départements des femmes et jeunes sur leur encadrement  à travers les projets AGR lancés.
9. Thèmes de renforcement des capacités  sectorielles
· Approche  payback period-fundraising  et Gestion rationnelle des unités d’autofinancement  
· Techniques de gestion de base des données en faveur du secrétaire administratif et agents de la logistique et  de service technique ;
· Techniques d’animation et sensibilisation des femmes et jeunes ;
· Genre-développement économique vert ;
· Jeunes et mondialisation du développement ;
· Animation et formation syndicale en faveur des nouveaux membres adhérant ; 
· Rôles des jeunes dans le développement  participatif vert  
· Leadership féminin et   le développement  participatif vert  
· Techniques de promotion  politique et économique verte  des paysans professionnels ;
· Alphabétisation conscientisant des couples producteurs agricoles. 
[bookmark: _Toc520729555][bookmark: _Toc520729877]IV.10.4. Domaine stratégique N° 04 : Programme d’appui à la professionnalisation et  l’émergence des savoirs  paysans professionnels, producteurs opérateurs  et  membres des  coopératives agro entreprise rurales ;
1. Opérateurs/bénéficiaires clefs
· 65% de 5406  Agriculteurs membres opérateurs des regroupements agricoles de Sydip ; (CL : 615 CL x 7 =4305), (CA : 100 CA x 7 =700),(SA : 22 SA x 7 =154) : (FA : 12 FA x 6 = 72), (Coopérative : 35 x 5 =175)
· 35% de 5775 Agriculteurs non membres  de Sydip vivant dans les SA sous l’encadrement des CLPD/PDL dans les secteurs chefferies ;
· Total à former : 5535 membres dont : 3514 membres de Sydip et 2021 non membres de Sydip ;
·  Total à former par restitution : 10965 membres et non membres ;
2. Défis majeurs sectoriels : 
· Faible production agropastorale  de marché et faible  esprit entreprenariat et managérial  parmi les membres opérateurs,
· Non ouverture  des coopératives agro-entreprises rurales au non membres de Sydip ;
· Faible adhésion des opérateurs   dans la coopérative agro-entreprise rurale ;
· Taux très faible  des producteurs agricoles professionnels (12,7%) dans 22 secteurs agricoles ;
· Peu des opérateurs membres des coopératives agricoles  maitrisant  le calcul de la rentabilité ;
· Non catégorisation  par capacité financière des coopérateurs  dans les coopératives agro-entreprises rurales ;
· Insuffisance dans la maitrise et la mise en pratique des outils de gestion  dans les coopératives agro-entreprises rurales ; 
· Taux très faible des  coopératives agro-entreprises rurales autonomes (13% de 23 COA) ;
· Seuls les gestionnaires maitrisent les principes coopératifs les coopératives agro-entreprises rurales ;
· Insuffisance des séances d’éducation coopérative  dans les coopératives agro-entreprises rurales ;
· Pas et peu   de  coopératives agricoles dans les petit Nord kivu(Rutsuru-Sud kivu et ituri) 
3. Vision sectorielle (inspiration de l’image préférée des membres Profil 4 pour à horizon 2023)
Des paysans professionnels capables de capitaliser les acquis des formations  pour pouvoir susciter la mobilisation des membres de la famille et des regroupements agricoles d’appartenance  autour des actions de  production agropastorale  optimale durable  de marché .
A travers cette vision  de dynamique professionnelle, Le Sydip  initie et développe des conseils de gestion thématique à travers  un système de valorisation et revalorisation du capital humain professionnel permettant aux  anciens para juristes, aux multiplicateurs semenciers, aux moniteurs agricoles et auxiliaires vétérinaires certifiés et brevetés  de se constituer en école du savoir paysan professionnel  de manière à œuvrer au-delà de ce qui s’applique quotidiennement  dans une vision  vers  la capacitation des nouveaux adhérant et  le projet de société pour leur participation active au développement économique local et à la gestion politique du pays.
4. Objectif sectoriel
Rendre les  coopératives agro-entreprises rurales  plus professionnelles, autonomes et compétitives dans le monde des affaires  de manière  à assurer la diversification des sources de revenus et d’emplois  aux membres des ménages des  producteurs opérateurs et des  populations  paysannes dans les secteurs et centres agricoles.
5. Résultats-Effets  sectoriel
D’ici 5 ans, les membres opérateurs producteurs agricoles sont mobilisés autour des actions des formations et d’apprentissage professionnels d’habileté entrepreneuriale et managériale de développement  agro économique durable par l’encadrement des formateurs compétents, maitrisant  leurs besoins  en matière de la chaine des valeurs dans les secteurs agricoles en faveur du professionnalisme agropastoral et halieutique économique de 80% de 16500 ménages membres et non membres coopérateurs  producteurs  dans les provinces du Nord kivu, Sud kivu et Ituri.
Ce changement sera observable  à travers : (i) Nombre des producteurs agricoles capacités ,nombre des thèmes de formations enseignés et capitalisés, 72 % de 35 des coopératives agro entreprises rurales viables et économiquement autonomes (ii) Au moins 64% de 35 coopératives agro entreprises rurales disposent des plans d’affaires (plans d’affaire bancables) financés et exécutés,(iii) Niveau de Performance des capitaux d’investissement  et rentabilité économique dans le temps ; (iv)Niveau d’amélioration de capacité de livraison des produits et marchés (marchés + mécanisme de ravitaillement), (v) Niveau de performance en guise de chiffre d’affaire (bénéfice cumulé) (vi)Nombre  et conformité aux outils de gestion de recherche des performances ,
(vii)  Existence des  coopératives agro –entreprise rurales avec des documents juridiques et niveau de performance des ristournes parmi les membres actionnaires(100$ à 200$/saison culturale) (viii) Performance interne observée dans l’amélioration des nouvelles adhésions des membres coopérateurs  membres et non membres de Sydip au sein des coopératives pour leur viabilité stratégique et opérationnelle ; (ix) Niveau de performance liée à la nouvelle dynamique compétitive entre les membres de Sydip et les non membres de Sydip dans la chaine de production et commercialisation ;Niveau de capacité  de production et  d’entreposage  des produits agricoles dans les  entrepôts  par les coopératives agricoles par SA.
(x) Niveau d’amélioration du taux  des paysans professionnels par les regroupements agricoles ,(xi) Nombre des producteurs agricoles opérateurs capitalisant les acquis de formations,(xii) Au moins les producteurs agricoles des ménages vulnérables améliorent ( à 45% à 54,2%), leur   production ,capital d’affaire et leurs revenus , (xiii)Nombre des clubs des paysans professionnels (para juristes, moniteurs agricoles, auxiliaires vétérinaires, multiplicateurs semenciers…)structurés, encadrés et siégeant avec des  visions stratégiques  et plans d’actions opérationnels exécutables  sur leur professionnalisme  permettant d’influencer la vie politique et économique des provinces et du pays dans le futur ;Niveau d’accompagnement des paysans producteurs dans la gestion des conflits fonciers,
(xiv) Nombre des CCPEE viables rendant des loyaux services aux communautés en conformité des valeurs de Sydip prônées par sa vision stratégique 2018-2023 ;(xv) ,50% des couples producteurs par  coopératives agro entreprises rurales sont formés en genre- formations professionnelles des couples  et au moins 41,7% d’entre eux le pratiquent et  sont  satisfaits  à 70% de ses impacts dans le système de transformation des économies locales dans les secteurs agricoles. Taux des paysans professionnels passe de 12,7% en 2017 à 50% en 2023  ;(xvi) Niveau de conformité  au cycle de formation des membres producteurs et qualité des facilitateurs et Niveau de performance acquise  dans la  catégorisation  par capacité financière et de production  des coopérateurs  dans les coopératives agro-entreprises rurales.
6. Stratégies opérationnelles clefs
Il faudrait :  
· Encourager  l’adhésion même des non membres de Sydip pour accroitre le niveau de compétitivité dans la chaine de productivité et de  commercialisation des produits agricoles dans les SA et CA ; 
· Regrouper les opérateurs producteurs (membres coopérateurs) par catégorie d’actionnaires selon leurs niveaux de production et capacités financières dans les investissements agricoles ;
· Renforcer les ressources financières, humaines et matérielles de professionnalisation agro économique durable dans les secteurs et centres agricoles, Cela permettra  de : 
· Initier et développer un cadre d’harmonisation des approches et synergies de concertation et d’actions  auprès  CLPD/PDL des secteurs chefferies ;
· Recadrer  la vision de professionnalisation des producteurs agricoles opérateurs en fonction du plan stratégique global actuel ;
· Initier et développer le système d’apprentissage sur le tas basé sur peu de théories et plus des pratiques tendant à attirer les producteurs vers la production agropastorale et halieutique optimale  (Learning by doing « apprendre en faisant » appuyé par des expériences-vidéos ou imagées d’ailleurs) et respectant le cycle complet  de formation : Préparation-Identification des facilitateurs et membres à former- Production et contrôle de conformité des modules adaptés à la langue souple -Planification de formation (par une fiche technique+ tdr clair ) – Atelier de Formation – Remise des modules  aux délégués formés pour -Suivi de Restitution, gestion des modules  et capitalisation des acquis de formations - Echange d’expérience des opérateurs formés par jumelage par centres agricoles et par secteurs agricoles ; 
· Evaluer périodiquement le niveau de performance  des coopératives agricoles par capacité d’approvisionnement des dépôts en produits agricoles par secteur agricole ; 
· Mettre en place des Centres Communautaires Pilotes d’éducation entrepreneuriale(CCPEE) entourés des dispositifs de démonstration agropastorale (champ, élevage, unité de transformation, CCMI  et services  agrovétérinaires permanent pour le suivi de proximité)  de rapprochement Sydip-PDL dans les secteurs chefferies ; 
· Encourager la  dynamique genre dans les formations professionnelles des couples producteurs  pour soutien mutuel à l’amélioration de compréhension , de mode d’approche, faible liée au niveau d’instruction(où  mari  instruit peut aider sa femme non instruite et vis versa) et dans le cas contraire se laissent accompagner par un frère, sœur, fils ou fille instruit pour les formations liées au calcul de rentabilité agropastorale  facilitant  l’élaboration des plans d’affaires  en agri business ;
Cette manière de faire  permettra aux producteurs opérateurs d’encourager  et planifier la scolarisation sérieuse de leurs enfants même aux études supérieures en vue d’accroitre la vision scientifique et l’économie rurale dans les secteurs agricoles des secteurs chefferies. 
7. Scenarios Projets- types :
· Capacitation des producteurs agricoles opérateurs en éducation entrepreneuriale et managériale
· Dynamique de capitalisation et  promotion école des savoirs paysans professionnels (Para juristes-Moniteurs agricoles-Auxiliaires vétérinaires-Multiplicateurs semenciers etc) héritage de 25 ans d’expériences professionnelles de Sydip dans les secteurs agricoles ;
· Construction et équipement des centres communautaires pilotes d’éducation entrepreneuriale (CCPEE) 
· Voyage d’échange d’expérience en étranger des producteurs agricoles opérateurs sur les bonnes pratiques d’éducation  entrepreneuriale et managériale dans les coopératives agro-entreprises rurales.
8. Indicateurs  de changement par  projets pilotes 
· Nombre  des coopératives agro entreprises rurales viables et autonomes ;
· Nombre  et performance des plans d’affaires (plans d’affaire bancables) financés et exécutés ;
· Niveau de  performance  des capitaux d’investissement  et rentabilité économique ;
· Niveau d’amélioration de capacité de livraison des produits et marché ;,
· (v) Niveau de performance en guise de chiffre d’affaire (bénéfice cumulé),
· Nombre  et conformité aux outils de gestion de recherche des performances ;
· Taux en pourcentage des coopératives agro entreprises rurales  couvertes par des documents juridiques ;
· Performance interne observée dans l’amélioration des nouvelles adhésions des membres coopérateurs  au sein des coopératives pour leur viabilité stratégique et opérationnelle ;
· Niveau de performance liée à la nouvelle dynamique compétitive entre les membres de Sydip et le non membres de Sydip dans la chaine de production et commercialisation ; 
· Niveau d’amélioration du taux  des paysans professionnels par  regroupements agricoles ;
· Taux en pourcentage des producteurs agricoles opérateurs capitalisant les acquis de formations ;
· Taux d’amélioration  de la production, du  capital d’affaire et de revenus dans les ménages des producteurs  vulnérables ;
· Nombre des clubs des paysans professionnels (para juristes, moniteurs agricoles, auxiliaires vétérinaires, multiplicateurs semenciers…) opérationnels, 
· Nombre des CCPEE viables rendant des loyaux services aux communautés 
· Nombre de couples formés en genre, Taux de performance des couples pratiquant et ses impacts dans le système de transformation des économies locales dans les secteurs agricoles ;
· Niveau de conformité  au cycle de formation des membres producteurs et qualité des facilitateurs ;
 
10. Thèmes de renforcement des capacités sectorielles
· Education-information-formation  entrepreneuriale et managériale
· Rentabilité  agropastorale dans les exploitations agricoles 
· Inventaire et gestion des savoirs paysans (Ecole du savoir paysan « ESAP »)
· Opérateurs plus producteurs que commerçants des produits agricoles 
· Gestion des exploitations agricoles 
· Gestion administrative des CCPEE 
· Restitution des acquis des voyage d’échange d’expérience en étranger des producteurs agricoles opérateurs en bonnes pratiques d’éducation  entrepreneuriale et managériale dans les coopératives agro-entreprises rurales.
· Dynamique genre dans les formations professionnelles des couples producteurs.
[bookmark: _Toc520729556][bookmark: _Toc520729878]IV.10.5. Domaine stratégique N° 05 : Programme de promotion, intensification et développement des filières, des systèmes de production végétale, animale  et halieutique et agri business durables
1. Opérateurs/Bénéficiaires
· Acteurs de la chaine de valeurs (producteurs-fournisseurs d’intrants-transporteurs-taxateurs-consommateur – vendeurs exportateurs et détaillants etc) 
· Membres des regroupements agricoles (CL-CA-SA-FA-COA) de Sydip ;
· Partenaires  publics et privés de recherche agricole
2. Défis majeurs sectoriels :
· Faible production agricole de 10/12 filières (à part la pomme de terre - Riz)  
· Faible culture de vente groupée  et non utilisation de balance par des producteurs détaillants
· Marché des produits agricoles peu rentable ;
· Acquisition des terres par des producteurs agricoles sans titres ;
· Prédominance des conflits fonciers ;
· Faible utilisation de la gifs et d’agroforesterie  par des producteurs agricoles ;
· Dégradation des sols par les eaux de pluies ;
· Accès difficile aux  intrants agricoles : semences améliorées et kits agricoles ;
· Pas des unités modernes de transformation  des produits agricoles dans les SA ;
· Abandon des champs et des récoltes suite à l’insécurité dans certains SA ;
· Difficulté d’écoulement des produits agricoles suite au mauvais état des RDA ;
· Tracasserie administrative - paiement des taxes illégales et divagation des bêtes ;
· Pas de suivi  de proximité pour les essais  semenciers de multiplication et adaptation dans des stations de recherche agricole et pour l’encadrement technique permanent des producteurs agricoles ;
· Taux très faible  de score de consommation alimentaire (SCA inferieur à 28), la consommation alimentaire  en quantité et à 1à 2 repas (à 30%) dans le ménages producteurs vulnerables
· Insuffisance de la main d’œuvre dans les stations de recherche agronomique et salaire non motivant du chargé de recherche agricole au sein de Sydip ;
· Rupture de culture des réunions dans les  regroupements agricoles ;
· Faible capacité de communication  et de rapportage ; 
· Peu et rupture des activités de protection des ressources naturelles (parc de Virunga station Nord) et des eaux et du lac Edouard où le nombre des pécheurs officiellement connu  a débordé de 200 à plus de 6000 ;
· Le moteur de hors bord de suivi des pêcheries par la fédération pêche est  en panne, très fatigué ; 
· Diminution très sensible de la production des poissons  dans le lac Edouard suite à l’exploitation  illicite  et arrestation permanente des pêcheurs congolais en violation de limites de pèche par les militaires ougandais ;
· Insuffisance  de sensibilisation communautaire sur le changement climatique et la REDD+  en milieux ruraux  surtout scolaires ;
· Faible développement des étangs piscicoles dans les secteurs agricoles concernés
3. Vision sectorielle (inspiration de l’image préférée des membres Profil 5 pour à horizon 2023)
Les filières agricoles et coopératives agro entreprise rurales disposent des entrepreneurs professionnels  émergeant  dans la dynamique d’une agriculture révolutionnée , rentable, durable, entrepreneuriale et de gestion  des affaires à travers l’accès à la production locale des matériels de propagation adaptés aux conditions éco-climatique du milieu par l’utilisation de fertilité équilibrée des sols profitable à tous les paysans et  à une bonne protection des ressources halieutiques et forestières et aux opportunités d’approvisionnement  et d’utilisation  rationnelle des intrants, semences  et équipements agricoles  à des fins   des productions optimales  en faveur de marché le plus offrant en milieux ruraux et urbains.
4. Objectif sectoriel ;
Assurer une agriculture économiquement, rentable, durable et porteuse d’espoir dans le système  d’amélioration et  de sécurisation des  sols, des ressources halieutiques et forestières, des surplus sociaux des producteurs opérateurs  et du développement  économique local  des  milieux ruraux.
5. Résultats –Effets sectoriel ;
D’ici 5 ans, Les stratégies de promotion d’un environnement sain et durable pour l’agriculture, pèche et élevage économiquement  prospère  sont développées par 12 filières agricoles -chaînes de valeurs à travers 35 coopératives agro-entreprises rurales autonomes initiées par Sydip en faveur d’au moins 80% de 16500 ménages producteurs dans trois provinces cibles  en collaboration avec ses  partenaires techniques, financiers et thématiques dans  sa zone d’intervention. 
Cela se fera voire à travers : (i) les producteurs agricoles  qui améliorent  leur production agropastorale par gifs et pêche  et  leur  marché(vente)  à 45 à 60 %  à travers  l’adhésion à  au moins 66,7% de 6à 8/12 filières agricoles  émergeant ayant  subies de recherche approfondie sur la rentabilité économique, sociale et industrielle grâce  à l’insertion progressive des producteurs agricoles à la vente groupée   et l’exploitation des terres acquises par achat  à au moins 65 % , (ii) 60%  des  paysans producteurs agricoles  cibles adoptent et pratiquent la Gifs et luttes antiérosives  pour la protection des sols par regroupements agricoles, (iii) 80% des dirigeants et membres participent activement aux réunions statutaires et ordinaires et aux activités des regroupements agricoles grâce à la amélioration de système de communication et de rapportage mis en place .(iv) L’appui  au secteur par la réglementation de la pêche sur le lac Edouard  diminue le taux  d’arrestation  des pêcheurs à 60%, (v) Au moins 20 à 25 % des membres producteurs par  regroupements agricoles disposent des titres  de propriété concessionnaires, Taux de score de consommation alimentaire et de nombre de repas par jour s’améliore à 66,7% , (vi) les réunions – cadre de concertation entre acteurs  publics et privés organisées par Sydip interpelle les autorités locales et provinciales sur la réhabilitation des RDA et  diminuent  le taux des tracasseries administratives et le paiement des taxes illégales  imposées  aux producteurs agricoles à 50% dans le secteur de développement agricole,(vii) Au moins 40% des coopératives dans  centres agricoles disposent des unités modernes de transformation des produits agricoles  et rendent des loyaux services aux membres et la population dans  les  secteurs agricoles.
(viii) La capitalisation des acquis des formations  par  au moins  75 % des producteurs agricoles formés  leur permet  l’utilisation   rationnelle des intrants performants  et semences améliorés grâce à la bonne pratique d’agri business  en vue d’influencer positivement leur  production. (ix) les stratégies de  Surveillance communautaire des écosystèmes agricoles, lacustres et côtière assurées apportent un plus dans l’amélioration du secteur , (x) 2350 producteurs ayant au moins 1ha et  7880 écoliers, élèves, enseignants   des écoles primaires et secondaires opérationnelles dans 22 secteurs agricoles   sont informés/formés  sur la nécessité de protéger durablement l’environnement et sur les bonnes pratiques de gestion du capital foncier, (xi)  2200 ha  en raison de  100 ha/SA appartenant à au moins  2350 producteurs sont mises en valeur dans une vision durable (Reboisement-Agroforesterie à travers les essences de grevillea, cedrella odorata, Moesopsis  et caféiers ), (xii) 45% de 16500 ménages surtout vulnerables sont en possession des  foyers améliorés  avec une diminution d’au moins de 35%  des dépenses liées à la consommation des bois de chauffage  et si possible en vendent pour suppléer à leur revenu dans les ménages.
6. Stratégies opérationnelles clefs
6.1. En direction de recherche et développement des filières agricoles :
· Encourager  le paiement des cotisations, frais de renouvellement des cartes du membre et  la culture de tenue des réunions selon  un plan d’actions et  calendrier de réunions réalisé de manière participative avec les membres bénéficiaires au sein des  fédérations agricoles ;
· Initier et développer comme évoqué ci-haut la mutualisation de financement  de proximité (tontine-likelemba) pour amélioration de la participation et rétention des membres aux réunions et  activités des fédérations agricoles ;
· Evaluer les possibilités de relever les autres filières en faible production et consommation dans les secteurs agricoles pou en faire l’objet des projets de recherche ;
· Plaider, financer et développer  si possible la recherche  de rentabilité économique  pour les autres filières  encore  très timides visées par Sydip au même niveau que la pomme de terre, riz, huile de palme en pleine émergence  en vue d’attirer  des nouveaux investisseurs dans la région;
· Veiller au renforcement de la main d’ouvre  en cas de besoin et suivi des essais d’expérimentation  dans les stations de recherche pour  preuve d’encouragement des partenaires sectoriels ;
· Initier  le plan opérationnel   annuel sectoriel  exécutable et des réunions trimestrielles ou annuelles avec les partenaires pour évaluation du  travail réalisé.
· Evaluer  périodiquement les filières agricoles en émergence  en développant des plans d’actions pour  leur promotion et  gestion  sectorielle des risques  y afférent ; 
· Encourager  le point  focal de recherche  agricole de Sydip par un salaire décent et  captivant.
6.2. En direction des bonnes pratiques culturales, de production optimale et marché;
· Encourager le suivi de proximité par la mise en place des agents permanent recrutés à partir les paysans professionnels ayant des atouts dans ce volet et qui collaboreront périodiquement avec  les agents itinérant de Sydip en contrôle de conformité dans les champs des paysans producteurs ;
· Plaider pour l’intensification de la pratique de Gifs en mettant en place des mécanismes souples d’approvisionnement en engrais organique de proximité  comme par exemple : 
· Développer le système de crédit rotatif des chèvres  et la culture de mutualisation des chèvres entre les membres de façon à permettre  à chaque ménage vulnérable  de compter au moins 5 chèvres pour  le renforcement de la fertilisation des sols ;
· Plaider pour le  projet catalist 3 /IFDC pour le recyclage  des producteurs agriculteurs dans les SA car le traitement et la production  finale des matières de restauration des sols leur échappe surtout les  ménages ruraux vulnerables ;
· Encourager la pratique agropastorale en isoloir consistant à  garder les chèvres dans les champs travaillés de manière régulière pour enrichir progressivement les sols infertiles. Il s’agit ici de la pratique d’élevage intensif en semi stabulation de lutte contre la divagation des bétails et des maladies ;
· Apprendre  aux producteurs agricoles les techniques de compostage vendable comme nouvelle source de revenus surtout pour le projet des jardins potagers ;
· Plaider pour un projet promotionnel de remise des prix aux producteurs agricoles pratiquants la Gifs et œuvrant pour la production optimale du marché ;
· Encourager les contacts pour l’ouverture  et étude  de faisabilité d’autres marchés comme Bunia-kisangani-Goma-Kampala-Rwanda serait très évidente pour garantir les vœux de marché rémunérateur  souhaité par les membres producteurs agricoles ;
· Renforcer les contacts et plaidoyer  de financement de proximité en faveur  des membres producteurs opérateurs  à travers  la diversification des services  de concertation concernant   l’accès aux intrants agricoles, à la production, commercialisation  en gros et détail et distribution,  y compris les systèmes de stockage, affichage des prix, de transport, les technologies de l’information et de la communication (TIC), les matériaux d’emballage et si possible  la conception  du système de transformation et  d’emballages permettant d’améliorer la commercialisation et la distribution car l’agribusness en dépend.
6.3. En direction de protection  et développement de la pêché, étangs piscicoles et REDD+
· Initier en collaboration avec les partenaires du secteur de  la protection de l’environnement :
· Le reboisement dans et autour du parc de virunga  station Nord pour suppléer à la chaleur qui caractérise les populations rifaines du lac Edouard ;
· Le reboisement (par des essences forestiers comme grevillea, cedrella odorata et Moesopsis) dans les concessions à terres infertiles de certains membres comme source prévisionnelle de revenus dans le futur proche ;
· La pratique d’agroforesterie (par des essences de grevillea, cedrella odorata, Moesopsis et caféiers) pour certains champs en besoin de reforme des sols selon la sensibilisation et besoins exprimés par les membres producteurs agricoles dans les SA et CA ;
· L’utilisation  et si possible la production et vente des foyers améliorés modestes comme source supplémentaire de revenus dans les  ménages ruraux vulnérables  en direction de sensibilisation et diffusion dans le cadre d’économie d’énergie domestique;
· Les séances de sensibilisation communautaire sur le changement climatique et la  REDD+ à travers la dynamique de ses piliers dans les écoles primaires et secondaires des milieux ruraux  dans le cadre de stimulation des enseignants , parents, écoliers et élèves à participer à la mise en œuvre de la vision stratégique de Sydip à l’horizon 2018-2023.
· Collaborer avec les autorités, locales, provinciales et nationales sur le repeuplement  des poissons sur les  6 pêcheries du lac Edouard par ;
· La mise en place d’un projet spécifique visant ;  
· La  réglementation temporelle de la pêche ;
· L’encadrement des pêcheurs dans le projet de reboisement et des AGR pendant la période de jachère et de reconstitution  du lac Edouard ;
· Equipement approprié au secteur ;
· Identification, sélection et formation  de renforcement des capacités des pêcheurs  qualifiés
· Ravitaillement des pirogues ou hors bord de patrouille en carburant ;
·  Renforcement de la fédération- pêche en  hommes et équipement pour bien faire le travail de suivi  de production et commercialisation des poissons dans les pêcheries en collaboration avec la COOPEVI, les militaires et les autorités administratives et coutumières de la place.
· Développer  en collaboration avec les  services d’AGRIPEL  les étangs piscicoles improductifs pour suppléer à la carence des viandes de poissons de proximité dans les SA et CA par :
· L’inventaire et localisation des étangs piscicoles dans les trois provinces cibles ;
· Evaluation des besoins de développement sectoriel ;
· Encadrement  des pisciculteurs  et suivi  de proximité  des interventions sectorielles à la base ;
· Faire le plaidoyer de financement de ce secteur en mettant en place des projets spécifiques encadrés par des agents programmes recrutés en conformité  avec le  MAPAF  de Sydip. 
7. Scenarios des Projets- types
En direction de recherche et développement des filières agricoles :
· Recherche-Développement-Promotion des filières agricoles  non émergeantes dans le système de la chaine des valeurs  dans la région ;
·  Campagne de plaidoyer et de sensibilisation d’accès  aux titres  de propriété concessionnaires  par les producteurs agricoles ;
· Appui aux crédits agricoles rotatifs pour la  mise en valeur  maximale des exploitations agricoles dans les provinces cibles de Sydip en RDC ;
· Appui aux émissions radios-diffusées pour amélioration du système d’information et communication en faveur du développement et promotion agricole dans la région 
· Appui à l’installation d’une station radio-rurale  pour  la dynamique agropastorale des producteurs agricoles dans la région ;
· Intensification de l’Agribusness  dans le système local de production  de marché rémunérateur ;
En direction des bonnes pratiques culturales et de production optimale
· Dynamique d’encadrement  des producteurs agricoles dans le système de production optimale et marché rentable ;
· Renforcement des mesures d’accompagnement technique des producteurs agricoles dans la pratique  promotionnelle de GIFS  à moindre coût ; Dynamique Catalist/IFDC3 ;
· Vulgarisation de l’approche  de pratique agricole en isoloir pour restauration des terres cultivables ;
· Vulgarisation du système d’élève en stabulation de lutte contre la divagation des bétails dévastateurs des cultures  en zone agricole ou Appui au  développement du système d’élevage intégré de production agro sylvo pastoraux  Ou Promotion de systèmes d’élevage intensifs spécialisés
· Renforcement de la vulgarisation  des lois agricole  et foncière
· Sécurité alimentaire : gestion des risques et de la vulnérabilité
· Adoption - approvisionnement et utilisation rationnelle  de la mécanisation et  des intrants agricoles 
· Appui aux  unités de transformation dans les secteurs agricoles ;
· Plaidoyer action –Réhabilitation des RDA  pour émergence agricole dans la région ;
· Inventaire et gestion participative des problèmes liés  au paiement des taxes illégales dans le secteur agropastorale dans les secteurs agricoles 
En direction de protection  et développement de la pêché, étangs piscicoles et REDD+
· Reconstitution /Réhabilitation des pêcheries sur le lac Edouard au Nord-kivu ; ou Appui  au repeuplement et à la viabilisation des pêcheries du lac Edouard 
· Appui au développement accéléré de l’agroforesterie et de reboisement en terres infertiles en milieux paysans 
· Appui à la transformation et la commercialisation des poissons ;
· Sensibilisation  des communautés sur le changement climatique et la REDD+ en milieux  surtout scolaires ruraux ;
· Renforcement de reboisement  autour et dans le parc national de virunga station nord ;
Ou Appui à la production agro pastorale et reboisement des zones riveraines du PNVi 
· Développement et promotion des étangs piscicoles en appui à la carence des viandes des poissons dans la région « mécanisme d’atténuation de menace du lac Edouard »
· Gestion durable des ressources naturelles et conservation des eaux et des sols.
8. Indicateurs de changement par projets pilotes 
8.1. En direction de recherche et développement des filières agricoles :
· Nombre des nouvelles filières agricoles  ayant subies de recherche approfondie sur la rentabilité économique, sociale et industrielle et émergeant au même titre que la pomme de terre, le riz et le palmier à huile ;
· Taux d’amélioration de paiement des cotisations et frais de renouvellement des cartes des membres,
· Taux des terres acquises par achat  exploitées   ;
· Nombre paysans producteurs disposant des titres  de propriété concessionnaires par  regroupements agricoles 
· Niveau de performance observé dans le système de tenue et participation des dirigeants et membres aux  réunions statutaires et ordinaires dans le regroupement ;
· Niveau d’amélioration du système de communication et de rapportage mis en place  
8.2. En direction des bonnes pratiques culturales, production optimale et marché
· Taux des paysans producteurs cibles pratiquant la Gifs et luttes antiérosives  pour la protection des sols par regroupements agricoles ;
· Taux des producteurs agricoles formés  capitalisant les acquis des formations et utilisant   rationnellement des intrants performants  et semences améliorés par la pratique d’agri business   pour influencer positivement leur  production. 
· Taux de performance observée dans la production agropastorale et de pêche  de marché;
· Performance acquise dans  d’insertion  des producteurs agricoles à la vente groupée
· Niveau d’amélioration des prix des produits agricoles sur les marchés ;
· Nombre des réunions – cadre de concertation  de plaidoyer tenues entre acteurs  publics et privés à travers Sydip interpellant les autorités locales et provinciales sur la réhabilitation des RDA 
· Taux de diminution des tracasseries administratives et  paiement des taxes illégales  imposées  aux producteurs ;
· Taux de score de consommation alimentaire et de nombre de repas  par jour s’améliore 
8.3. En direction de protection  et développement de la pêché, étangs piscicoles et REDD+
· Taux de diminution d’arrestation  des pêcheurs sur le lac Edouard ;
· Taux des producteurs agricoles ayant au moins 1ha et d’écoliers, élèves, enseignants des écoles primaires et secondaires opérationnelles dans les secteurs agricoles  informés/formés sur la nécessité de protéger durablement l’environnement et  présentant des attitudes positives vis-à-vis des bonnes pratiques de gestion du capital foncier, 
· Nombre  d’hectares mis  en valeur dans une vision durable de l’environnement  par autant des producteurs agricoles et les essences forestiers utilisés dans le cadre de reboisement et d’agroforesterie 
·  Taux de ménages surtout vulnérables en possession des  foyers améliorés  et le taux de  performance  observée dans le cadre des dépenses liées à la consommation des bois de chauffage 
· Niveau d’amélioration acquise dans le secteur à travers les stratégies de  surveillance communautaire des écosystèmes agricoles, lacustres et côtière  mis en place.
· Nombre des centres agricoles disposant des unités modernes de transformation (UTA) viables des produits agricoles  et rendant des loyaux services à la population rurale  
9. Thèmes de renforcement des capacités 
· Procédures d’acquisition des titres  de propriété concessionnaires en RDC ;
· Techniques de communication  dans les regroupements agricoles ;
· Gestion des risques dans le secteur de production et commercialisation des produits agricoles ;
· Techniques d’aménagement des germo-pépinières en milieux scolaires paysans ;
· Gestion de l’environnement en milieux scolaires paysans
· Gestion des unités de transformation agricole(UTA) ;
· Gestion des ressources naturelles et en eau en faveur des communautés riveraines du parc de virunga et du lac Edouard ;
· Gestion des taxes illégales dans le secteur agricole ;
· Gestion de la politique commerciale des produits agricoles ;
· Pérennisation des AGR agricoles et non agricoles ;
· Dynamique de Changement climatique et REDD+ dans le processus de développement agricole ;
· Techniques de gestion des étangs piscicoles ;
· Techniques de gestion des réunions et de communication.

[bookmark: _Toc520729557][bookmark: _Toc520729879]IV.11.Dynamique du portrait de suivi des effets et impacts du PSTAEL 

Tableau 4 : Scenarios du cadre  basique de monitoring des effets et impacts  majeurs du plan stratégique quinquennal de Sydip à l’horizon 2023 dans le contexte de financement stable à moyen et long terme

	Chaîne des résultats
	Description des résultats 
	Indicateurs
	Valeurs  Prévisionnelles   de repérage  pour 5 ans
	Valeur globale   fin projet  plan 2023
	Intervalle tolérable  Total moyen si possible  par secteur agricole

	
	
	
	Valeur de base   Point de départ 2016 - 2017 
	Dynamique Prévisionnelle 2018  - 2019
	Dynamique Prévisionnelle 2020 -  2021
	Dynamique Prévisionnelle 2022 -  2023
	
	

	Impact (Résultat à Long Terme)
	Réduction du taux de pauvreté par  l’amélioration  du climat des affaires  à au moins 80% de 16500 producteurs agricoles  réunis dans 12 filières agricoles « chaines des valeurs » travaillant de manière professionnelle à travers 35 coopératives agro-entreprises rurales émergeant et autonomes dans un environnement durable et des opportunités des marchés rémunérateurs  dans les rayons couverts par la vision de Sydip en RDC 
	Taux de paysans  actifs professionnels(PAP) réunis en  filières agricoles chaine des valeurs
	12,7% de 833 PAP
	17.5% de 16500 PAP
	23,5% de 16500PAP
	26,3% de 16500 PAP 
	80% de 16500PAP
	35% à 55%

	
	
	Nombre des coopératives  agricoles(COA) émergentes et autonomes
	3 COA
	9 COA
	10 COA
	13 COA 
	35 COA avec un taux moyen de viabilité et d’autonomie économique de 72% de 35 COA 
	2 à 3 COA viables et économiquement autonomes 

	
	
	Nombre des coopératives agro entreprises rurales disposent des plans d’affaires (plans d’affaire bancables) financés et exécutés
	3 COA/23 soit 13%
	Performance niveau 1 :12/35 autres COA initiées soit 34,3% 
	Performance niveau2 :20/35 soit 57.1%
	Performance niveau3 :35/35 soit  100%
	Au moins 64% de 35 COA viables et autonomes
	2 à 3 COA viables et économiquement autonomes

	
	
	Augmentation du revenu dans les ménages vulnérables
	[bookmark: _Toc520729558][bookmark: _Toc520729880]36,25$ à 94,6$/mois
	[bookmark: _Toc520729559][bookmark: _Toc520729881]  100$/mois
	[bookmark: _Toc520729560][bookmark: _Toc520729882]130$/mois
	[bookmark: _Toc520729561][bookmark: _Toc520729883]160$/mois
	[bookmark: _Toc520729562][bookmark: _Toc520729884]130$/mois en moyenne
	[bookmark: _Toc520729563][bookmark: _Toc520729885]65$ à 120$/mois
[bookmark: _Toc520729564][bookmark: _Toc520729886]Soit 54,2%

	
	
	Taux de réduction de pauvreté dans les ménages vulnérables à travers le score de consommation alimentaire (SCA) 
	[bookmark: _Toc520729565][bookmark: _Toc520729887]SCA  15 à 28 Biens de valeurs
	[bookmark: _Toc520729566][bookmark: _Toc520729888]SCA  20 à 25 Biens de valeurs
	[bookmark: _Toc520729567][bookmark: _Toc520729889]SCA  26 à 30 Biens de valeurs
	[bookmark: _Toc520729568][bookmark: _Toc520729890]SCA 28 à 34Biens de valeurs
	[bookmark: _Toc520729569][bookmark: _Toc520729891]SCA 28 à 42 soit 66,7% Biens de valeurs en moyenne soit 
	[bookmark: _Toc520729570][bookmark: _Toc520729892]SCA 25 à 30 Biens de valeurs

	Jalon stratégique  n°01 : Programme de Reforme de Gestion Institutionnelle (PRGI)

	Effets Attendus
	5964 agents, dirigeants  et gestionnaires  des organes et  des regroupements  agricoles pratiquent ( 615 CL- 100CA- 22 SA- 35 COA-12FA-1VC- 1COCO-1SG- 5 Services techniques et 3 services supports )l a bonne gouvernance pour hisser Sydip et ses membres dans la concrétisation de sa vision stratégique 2023 
	Taux de performance en bonne pratique de gouvernance organisationnelle de Sydip
	47% de performance en gouvernance organisationnelle (PGO)
	65% en PGO
	75% en PGO
	85% en PGO
	75% en PGO en moyenne
	60 à 70 % en PGO

	
	
	Nombre d’agents à dossiers administratif complet 
	9/30 dossiers
	18/30 dossiers
	25/30 dossiers
	30/30 dossiers
	30/30 dossiers
	Agents affectés pour suivi de proximité

	
	
	Nombre du personnel travaillant en contrat à durée déterminé et respectant les textes légaux
	7/30 agents
	15/30 agents
	20/30 agents
	25/30 agents
	30/30 agents
	Agents affectés pour suivi de proximité

	
	
	Niveau d’amélioration du salaire des agents  
	20$ à 200$ 
	50$ à 300$ 
	100$ à 400$ 
	150$ à 500$ 
	100$ à 350$  en moyenne
	Agents affectés pour suivi de proximité

	
	
	Niveau de réalisation global Plan stratégique quinquennal 2023 de Sydip  
	Taux de réalisation du plan Quinquennal 2013-2017 de Sydip à 66,8% avec  niveau d’insertion dans  10/22 SA
	Performance de pilotage cadre1 des projets : 70%
	Performance de pilotage cadre1 des projets : 80%
	Performance de pilotage cadre1 des projets : 80%
	Plan stratégique quinquennal 2023 de Sydip  réalisé à 76,7% en moyenne
	

	Jalon n°02 : Programme de Marketing Partenariat et coopération  multi-acteur pour recherche –action – développement   économique vert  participatif 

	
Effets attendus
	Les missions et rôles de 11 groupes d’acteurs publics et privés (Producteurs, société civile et secteurs publics et  privés) s’adaptent à un partenariat rentable et non conflictuel  prôné par les valeurs de la nouvelle vision du plan PSTEAL 20203 
	Nombre d’acteurs atteints favorisant un partenariat rentable  formalisé et redevable prôné par les valeurs  du plan stratégique  quinquennal de Sydip à l’horizon 2023 
	2/11 groupes(PTF) et regroupements agricoles de Sydip à la base
	6/11 groupes d’acteurs
	10/11 groupes d’acteurs
	11/11 groupes d’acteurs
	11/11 groupes d’acteurs


	

	
	
	Taux d’engagement et d’adaptation à la vision stratégique quinquennal de Sydip 
	47% de confiance et légitimité organisationnelle et institutionnelle
	65% de confiance et légitimité organisationnelle et institutionnelle
	75% de confiance et légitimité organisationnelle et institutionnelle
	85% de confiance et légitimité organisationnelle et institutionnelle
	75% de confiance et légitimité organisationnelle et institutionnelle en moyenne
	

	
	
	Taux  des opportunités et des projets conçus, élaborés et financés par programmes
	1/15 (6,6%) des projets (STEP)
	10% de 43 projets
	25% de 43 projets
	28,4% de 43 projets
	60 à 70% de 43 projets 
	4/10 projets (40%)

	
	
	Nombre des CLPD/PDL travaillant en synergie avec les membres de Sydip 
	 0% de 295 CLPD/PDL travaillant  en synergie avec Sydip
	25 CLPD/PDL en moyenne
	40 CLPD/PDL en moyenne
	53CLPD/PDL en moyenne
	 40% de 118/295 CLPD/PDL en moyenne
	2 à 3 CLPD/PDL

	Jalon n°03 : Programme d’accompagnement  en maximisation des membres et  des ressources financières   internes et externes 

	Effets Attendus
	L’indépendance acquise à 50 % par Sydip en matière  de conception/d’élaboration et gestion des projets  et de financement à moyen et long termes   et  l’augmentation et satisfaction  de manière efficace et efficiente  des  besoins d’appuis de ses  membres renforcés par des nouvelles adhésions surtout celles des jeunes et des femmes  
	Indépendance  en conception et gestion des financements  des projets par voie de sous traitante à 13,3% (2/15 projets : STEP et Kawa kabuya)
	 Indépendance  cumulée niveau 1 : 5% de 42 projets  
	Indépendance niveau 2 : 5 projets / 42 soit  11,9% 
	Indépendance  cumulée niveau 2 : 10/42 projets soit   23,8% 
	Indépendance cumulée niveau 3 :21/42 projets soit  50 % 
	50% de 42 projets des programmes du plan quinquennal 2023  en moyenne 
	

	
	
	Taux de financement à bailleurs stable à moyen et long terme 13,3% (2/15 projets : STEP et Kawa kabuya)
	Performance attendu niveau1 : 5 % 
	Performance attendu niveau1 : 11,9 %
	Performance attendu niveau2 : 23,8 %
	Performance attendu niveau3 : 50 %
	Performance  moyenne attendue  50 % soit une variation du niveau de financement  annuel 
	

	
	
	Taux d’augmentation d’adhésion des nouveaux membres surtout les femmes et les jeunes par regroupements agricoles (CL-CA-FA-SA-COA : Pour les coopératives : Femmes  83/338(24,5%) et Jeunes : 49/338(14,5%)
	Performance d’augmentation niveau1 : Femmes  24,5%) et Jeunes : 49/338(14,5%)
	Performance d’augmentation niveau 2 : Femmes  40% et Jeunes : 30 % des anciens cas et nouvelles adhésions
	Performance d’augmentation niveau3 : Femmes 60% et Jeunes : 40% des anciens  cas et nouvelles adhésions
	Performance d’augmentation niveau4 : Femmes  65% et Jeunes : 60% des anciens  cas et nouvelles adhésions
	Performance  globale d’augmentation : Femmes  70% et Jeunes : 60% des anciens  cas et nouvelles adhésions
	Femmes  60% et Jeunes : 50% des anciens  cas et nouvelles adhésions

	
	
	Taux d’amélioration de paiement des cotisations dans les secteurs agricoles
	14,6% en moyenne 
	Performance niveau1 :50%
	Performance niveau2 :70%
	Performance niveau : 90%
	Performance  globale moyenne : 70%
	Performance  tolérable 60% à 65% 

	
	
	Taux de viabilité des 7 groupes d’unités d’autofinancement 
	Niveau de viabilité  et de rentabilité atteints : 21,1% 
	Performance niveau 1 : 50%
	Performance niveau 2 : 60%
	Performance niveau3 ; 70%
	Performance moyenne : 60%
	

	Jalon n°04 : Programme d’appui à la professionnalisation et  l’émergence des savoirs  paysans professionnels, producteurs opérateurs  et  membres des  coopératives agro entreprise rurales  

	Effets Attendus
	16500 membres et non membres operateurs de Sydip capacités  capitalisent l’apprentissage professionnels en habileté entrepreneuriale et managériale de développement  agro économique durable par l’encadrement des formateurs compétant, maitrisant leurs besoins sectoriels dans les provinces du Nord kivu, Sud kivu et Ituri.
	Nombre des producteurs agricoles formés capitalisant les acquis de formations
	12,7% de 8331 producteurs agricoles formés soit 1058 dans 10/22 secteurs agricoles
	Performance niveau1 : 30,6% de 5535 producteurs agricoles membres dont : 3514 membres de Sydip et 2021 non membres  
	Performance niveau 2 : 50 %de 5535 producteurs agricoles membres dont : 3514 membres de Sydip et 2021 non membres 
	Performance niveau3 : 80% de 5535 producteurs agricoles membres dont : 3514 membres de Sydip et 2021 non membres de
	Performance  moyenne globale 53,5 % de5535 producteurs agricoles membres dont : 3514 membres de Sydip et 2021 non membres 
	Performance  tolérable t 40 % à 50 % de 750/SA producteurs agricoles dont 65% des membres et 35% des non membres producteurs agricoles 

	
	
	Nombre des producteurs  agricoles formes et capitalisant les acquis de formations par restitution ou transfert des compétences
	5,5% de 458 sujets/8331 formés par restitutions dans les secteurs agricoles
	Performance niveau1 : 30,6% de 10965  producteurs  agricoles dont 65% de membres et  35% non membres 
	Performance niveau2 : 50% de 10965  producteurs  agricoles dont 65% de membres et  35% non membres 
	Performance niveau1 : 80% de 10965  producteurs  agricoles dont 65% de membres et  35% non membres 
	Performance niveau1 : 53,5% de 10965  producteurs  agricoles dont 65% de membres et  35% non membres 
	Performance niveau1 : 35% à 40% de 10965  producteurs  agricoles dont 65% de membres et  35% non membres 

	
	
	Nombre des thèmes   des  sessions de formation 
	30 thèmes  de sessions de formations
	 10/44 thèmes  de sessions de formations pour 5 points stratégiques 
	10/44 thèmes thèmes  de sessions de formations pour 5 points stratégiques
	19/44 thèmes thèmes  de sessions de formations pour 5 points stratégiques
	44/44 thèmes thèmes  de sessions de formations pour 5 points stratégiques
	26/44 thèmes  de sessions de formations pour 5 points stratégiques

	
	
	Nombre des modules remis aux producteurs formé
	0/30 sessions de formations
	10/44 sessions de formations de 800 pièces par sessions  soit  70 400 modules de formations en raison de 2 modules  par regroupements agricoles  par session  
	15/44 sessions de formations de 800 pièces par sessions  soit  70 400 modules de formations en raison de 2 modules  par regroupements agricoles  par session  
	19/44 sessions de formations de 800 pièces par sessions  soit  70 400 modules de formations en raison de 2 modules  par regroupements agricoles  par session  
	44/44 sessions de formations de 800 pièces par sessions  soit  70 400 modules de formations en raison de 2 modules  par regroupements agricoles  par session  
	60% de /44 sessions de formations de 800 pièces par sessions  soit  42 240  modules de formations en raison de 2 modules  par regroupements agricoles  par session  

	
	
	Niveau des ristournes  parmi les membres coopérateurs dans les coopératives agricoles 
	29,3$ à 94,2$ par saison
	56,6$ à 156,5$ par saison
	108,5$ à 188,4 $ par saison
	150,8$ à 315 $ par saison
	105,4$ à 220$ par saison
	100$ à 200$ par saison

	
	
	Nombre des couples  formés en genre-économie dont les acquis servent au développement socioéconomique des ménages 
	1,7% 175  sujets échantillonnés  pratiquent le genre dans les regroupements agricoles
	 20% des jeunes couples membres rencontrés par coopératives agricoles  opérationnelles
	40% des jeunes couples membres rencontrés par coopératives agricoles  opérationnelles
	65% des jeunes couples membres rencontrés par coopératives agricoles  opérationnelles
	41,7% des jeunes couples membres rencontrés par coopératives agricoles  
	35% des jeunes couples membres rencontrés par coopératives agricoles opérationnelles 

	
	
	Nombre des couples ruraux surtout jeunes pratiquant l’espacement de naissance dans les ménages
	17 couples de 175 producteurs agricoles touchés soit 9,7% pratiquent l’espacement des naissances  parmi les couples jeunes
	 15% des jeunes couples membres rencontrés par coopératives agricoles  opérationnelles
	30% des jeunes couples membres rencontrés par coopératives agricoles  opérationnelles
	60% des jeunes couples membres rencontrés par coopératives agricoles  opérationnelles
	35% des jeunes couples membres rencontrés par coopératives agricoles  
	30 à 35% des jeunes couples membres rencontrés par coopératives agricoles opérationnelles 

	Jalon n°05 : Programme de promotion, intensification  et  développement des filières, des systèmes de production végétale, animale  et halieutique et agri business durables

	Effets Attendus
	Les stratégies de promotion d’un environnement sain et durable pour l’agriculture, pèche et élevage économiquement  prospère sont développées par 12 filières agricoles -chaînes de valeurs à travers 35 coopératives agro-entreprises rurales autonomes initiées par Sydip en faveur d’au moins 80% de 16500 ménages producteurs
	Nombre des nouvelles filières agricoles  ayant subies de recherche approfondie pour étude de rentabilité économique, sociale et industrielle
	5/12 filières soit 41,7%(Palmier à huile,Riz,Pomme de terre, manioc Quinquina et Café
	Performance d’expérimentation niveau 1 : Essai de démonstration et multiplication : 8/12 filières soit  66,7%
	Performance d’expérimentation niveau 2 : Essai d’adaptation et vulgarisation : 8/12 filières soit  66,7% %
	Performance d’expérimentation niveau 2 : Essai d’adaptation et vulgarisation : 10/12 filières soit  83,3% 
	50% de valeurs complémentaires soit de 5/12 filières en 2017 à 10/12 en 2023
	5 à 8 filières porteuses des bénéfices alléchants  soit 66,7%  

	
	
	Taux des terres acquises par achat  exploitées   ;
	42,1% 
	Performance niveau1 :50%
	Performance niveau2 :70%
	Performance niveau : 80%
	Performance  globale moyenne : 66,7%
	Performance  tolérable 60% à 65% 

	
	
	Nombre paysans producteurs disposant des titres  de propriété concessionnaires par  regroupements agricoles 
	0/175 soit 0% dans les regroupements agricoles
	Performance niveau1 :20%
	Performance niveau2 :25%
	Performance niveau : 30%
	Performance  globale moyenne : 25%
	Performance  tolérable 20 % à  25% 

	
	
	Niveau de performance observé dans le système de tenue et participation des dirigeants et membres aux  réunions statutaires et ordinaires dans le regroupement ;
	Niveau de participation aux réunions dans les SA : 51,1%
	Performance niveau1 :60%
	Performance niveau2 :80%
	Performance niveau : 95%
	Performance  globale moyenne : 78%
	Performance  tolérable 70 % à  75% 

	
	
	Niveau d’amélioration du système de communication et de rapportage mis en place  
	Taux Rapportage  35,2 à 43,7% dans les regroupements agricoles
	Performance niveau1 :70%
	Performance niveau2 :85%
	Performance niveau : 95%
	Performance  globale moyenne : 83,3%
	Performance  tolérable 75 % à  80% 

	
	
	Taux de performance observée dans la production agropastorale et de pêche  de marché
	3/15 spéculations  d’origine végétale 20%(pomme de terre-riz et oignon

	50% pour 12 filières agricoles
	60% pour 12 filières agricoles
	80% pour 12 filières agricoles
	63,3% pour 12 filières agricoles
	50% à 60% pour 12 filières agricoles

	
	
	Niveau d’amélioration des prix des produits agricoles sur les marchés ;
	Marché rentable à 2,5%  pour certains produits agricoles(pomme de terre-Riz-Huile de palme) soit 3/12 filières agricoles
	Performance niveau1 :2,5% pour  5/12 filières agricoles
	Performance niveau2 :80%
pour  7/12 filières agricoles
	Performance niveau : 95% pour  9/12 filières agricoles
	Performance  globale moyenne : 7/12 soit 58,3 %
	Performance  tolérable  6/12 à  7/12 filières

	
	
	Taux de diminution d’arrestation  des pêcheurs sur le lac Edouard 
	57 à 86 pécheurs  arrêtés en moyenne  
	Performance de diminution  niveau1 : 40%
	Performance de diminution  niveau1 : 60%
	Performance de diminution  niveau1 : 80%
	Performance  globale moyenne de diminution  60%:
	Performance tolérable 10% à 0% d’arrestation  

	
	
	Nombre de personnes informés et sensibilisés sur protection de l’ durable de l’environnement
	446/500 (89,2%)
	7500 producteurs agricoles, écoliers, élèves et enseignants
	11000 producteurs agricoles, écoliers, élèves et enseignants
	12190 producteurs agricoles, écoliers, élèves et enseignants
	2350 producteurs et 7880 écoliers, élèves, enseignants   des écoles primaires et secondaires
	107producteurs et 358 écoliers, élèves, enseignants   des écoles primaires et secondaires

	
	
	Nombre  d’hectares mis  en valeur dans une vision durable de l’environnement  
	339,1/500 ha (67,8%)
	1500ha
	2100 ha
	3000 ha
	2200 ha  
	100 ha/SA

	
	
	Taux de ménages surtout vulnérables en possession des  foyers améliorés  
	4/10ménages surtout professionnels
	4/10 ménages vulnérables soit 40% 
	7/10 ménages vulnérables soit 70%
	10/10 ménages vulnérables soit 100%
	7/10 ménages vulnérables soit 70% en moyenne
	5/10 ménages vulnérables soit 50%

	
	
	Taux des UTA viables par coopératives rendant des loyaux services aux communautés  dans les CA et SA 
	0/23 soit 0% des Coopératives agricoles
	3/23 coopératives soit 13% 
	15/35 coopératives soit 13%
	20/35 coopératives soit 13%
	25/35coopératives soit 71,4 %
	2à3 UTA dans les coopératives agricoles



[bookmark: _Toc520729571][bookmark: _Toc520729893][bookmark: _Toc458181561]IV.12. Facteurs de changement vers les résultats
[bookmark: _Toc520729572][bookmark: _Toc520729894]V.12.1. Facteurs de changement pour le domaine stratégique n°01 : Reforme de gestion institutionnelle de Sydip
· La structuration très rassurant des membres  en comités locaux,-en Centres agricoles,-en Secteurs agricoles à travers les fédérations filières agricoles et coopératives agro entreprise rurales
· La légitimité de Sydip  au niveau local, provincial, national et international.
· La disponibilité des textes  légaux focalisés vers la dynamique des bonnes pratiques de gouvernance organisationnelle.
· Le Sydip dispose d’un personnel qualifié dans les domaines développés, soucieux  et engagé dans le processus d’accompagnement professionnel des  membres producteurs agricoles dans les SA.  
· Au moins 85% des  dirigeants,  des agents et des membres soutiennent  la vision stratégique de Sydip à l’horizon 2018-2023 et  participent  à  la recherche du professionnalisme et la dynamique des filières agricoles chaine de valeurs et des coopératives agro entreprise rurales dans les secteurs agricoles.
· Les résolutions des recommandations  arrêtées dans le congrès  sont valorisées en faveur  de recherche de professionnalisme des membres  de Sydip à la base. 
[bookmark: _Toc520729573][bookmark: _Toc520729895]IV.12.2. Facteurs de changement pour le domaine stratégique n°02 : Renforcement de partenariat et coopération  multi-acteurs en recherche –action –développement  économique vert participatif 
· L’indispensabilité  d’augmentation des membres  à travers l’intégration optimale et mobilisation   des femmes  et des jeunes  autour de prestation dans les organes de prise de décision et dans la dynamique des filières agricoles chaine de valeurs   et des coopératives agro entreprise rurales dans les secteurs agricoles
· Plusieurs partenariats signés entre Sydip et les autres acteurs  publics et privés au niveau local, provincial, national et international 
[bookmark: _Toc520729574][bookmark: _Toc520729896]IV.12.3. Facteurs de changement pour le domaine stratégique n°03 : Accompagnement et maximisation des membres et  des ressources financières   internes et externes
· Les partenaires techniques et financiers actuels  constituent une ouverture de Sydip  aux  opportunités, espoirs  et négociations de financement à moyen et long terme.
· La mobilisation des membres autour des cotisations et renouvellement  annuel des cartes des membres.
· L’indispensabilité de renforcement des unités d’autofinancement dans le processus de dynamique financière au sein de Sydip.
· La crédibilité de Sydip  vis-à-vis des  institutions financières est  une voie d’approvisionnement financier de ses membres  actifs dans les filières agricoles chaine de valeurs   et des coopératives agro entreprise rurales.
[bookmark: _Toc520729575][bookmark: _Toc520729897]IV.12.4. Facteurs de changement pour le domaine stratégique n°04 : Appui à la professionnalisation et  l’émergence des savoirs  paysans professionnels, producteurs opérateurs  et  membres des  coopératives agro entreprise rurales ;
· Au moins 12,7% de 8331(1058) producteurs agricoles bénéficiaires des projets  du plan stratégique quinquennal  2013-2017  de 10/22 SA sont qualifiés professionnels pour garantir le transfert de leurs connaissances et compétences aux autres dans les secteurs agricoles ;
·  La disponibilité des terres moins exploitées par ses membres dans les regroupements agricoles à la base.
· Acquis de  plus de 1750 para juristes  et 1500 moniteurs agricoles et auxiliaires vétérinaires découlant de 25 ans d’expérience professionnelle de Sydip  dans le cadre d’animation et formation syndicale et agropastorale  forment une nouvelle dynamique de développement rural durable une fois capitalisés.
[bookmark: _Toc520729576][bookmark: _Toc520729898]IV.12.5. Facteurs de changement pour le domaine stratégique n°05 : Promotion des filières, Intensification et développement des systèmes de production végétale, animale  et halieutique  et de l’agri business durables 
· Au moins 446 producteurs agricoles bénéficiaires des projets  du plan stratégique quinquennal  2013-2017  de 10/22 sont informés sur le changement climatique et la REDD+ et  participent à la gestion durable des ressources naturelles  dans les secteurs agricoles avec espoir de transfert de leurs connaissances et compétences aux autres dans les secteurs agricoles ;
· 113 dépôts  pour la facilitation des échanges commerciaux  des produits agricoles entre campagne et ville.
· Culture d’expérimentation à des fins de production locale des semences améliorées de la pomme de terre, multiplication et vulgarisation  agricole est acquise  au sein de Sydip.
· Investissement  de Sydip dans le développement de 12 filières porteuses d’espoirs pour la région et la nation.
[bookmark: _Toc458181568][bookmark: _Toc520729577][bookmark: _Toc520729899]IV.13. Principaux risques  sectoriels à gérer durant la mise en œuvre du PSTEAL
L‘analyse participative, a permis de mettre en évidence les risques suivants 
Tableau5. Risques et leur mode de gestion 
	Jalon stratégique 
	Risques éventuels 
	              Niveau 
	Mode de gestion  du risque

	
	
	Probabilité
	Incidence
	

	Jalon stratégique n°01 : Reforme de gestion institutionnelle de Sydip
	Mauvaise gouvernance dans le chef de certains dirigeants 
	faible.
	considérable 
	Renforcement de capacités sur la bonne gouvernance

	
	Utilisation du personnel sous 2 contrats de travail(CDD et CDI)
	Elevée
	considérable 
	Faire la primauté des contrats-programmes pour ne pas frustrer les PFT 

	
	Faible niveau d’impartialité des dirigeants de la véranda centrale dans la gestion de rétrocession et appuis par SA
	Moyenne.
	moyenne.
	Bonne gouvernance associative et plaidoyer multi acteurs

	
	Impunité des agents  par le SG et les membres par la véranda centrale 
	Moyenne.
	Considérable
	Appliquez les textes légaux aux agents et membres  indisciplinés pour garantir la  bonne gouvernance dont le plan a besoin pour son succès à la base 

	
	Mauvaise gestion du Plan stratégique quinquennal  par Secrétariat Général  du SYDIP
	Moyenne.
	Considérable
	Renforcement des contrôles internes réguliers et les audits externes semestrielles /annuelles doublées des réunions du staff chaque mois sur base des rapports de suivi budgétaires, 

	
	Financement de congrès pour 3 jours une menace  sur le fonctionnement de Sydip
	Elevée
	Considérable
	Réduire le congrès en 1 ou 2 jours avec un programme précis et souple 

	
	Faible capacité de vente du plan stratégique 
	
Moyenne 
	
Moyenne 
	Développer une politique rationnelle de  marketing de partenariat  à travers le jalon stratégique n°02 :

	
	Conflit de pouvoir entre SA et CA 
	
Elevée
	
Considérable
	Revue des clauses pour plus  d’harmonie  dans la communication, collaboration et travail dans les secteurs agricoles

	Jalon stratégique n°02 : Renforcement de partenariat et coopération  multi-acteurs en recherche –action –développement  économique vert participatif
	Méfiance entre acteurs  durant le pilotage des projets du PSTEAL 2023
	Moyenne.
	. Considérable
	Plaider  et lobbying pour la tenue de cadre de concertation  pour harmonisation périodique de gestion sectorielle entre acteurs 

	
	Non harmonisation avec les CLPD/PDL dans les secteurs chefferies décentralisés 
	Elevée
	Considérable
	Plaider  et lobbying pour l’harmonie dans les choix des besoins et interventions inspirés des projets des PDL/ETD
 Gestion rationnelle des intérêts entre parties prenantes

	Jalon stratégique n°03 : Accompagnement et maximisation des membres et  des ressources financières   internes et externes
	Insolvabilité des cotisations  et frais de renouvellement des carets des membres par certains membres
	Moyenne
	Considérable
	Mettre en place d’un plan de suivi  trimestriel dans les secteurs agricoles gérés par le SG en collaboration avec les  agents itinérant de Sydip comités de gestion des regroupements agricoles concernés

	
	Détournement et pillage des fonds de certains membres dû à l’absence des guichets -crédits  de  CECAFEP dans le rayon d’action du Sydip 
	Elevée
	Considérable
	Plaider  et lobbying pour la décentralisation des guichets-crédits agricoles  de CECAFEP dans les centres négoces des secteurs agricoles 

	
	Vente du matériel de propagation en secret par Sydip sans aviser le partenaire  et violation des clauses de partenariat
	Moyenne 
	Moyenne 
	Plaider et lobbying  pour la tenue de cadre de concertation  pour harmonisation périodique de gestion sectorielle entre acteurs

	
	Non association des acteurs publics et privés aux évaluations et la planification  jugée d’exclusion  joue toujours négativement sur son partenariat avec les structures sanitaires
	Elevée
	Considérable
	Mettre en place des plans opérationnels  annuels habituels  d’harmonisation d’approches des interventions à la base  

	
	Fuite de certains membres vers les ONG d’appui au développement d’urgence 
	Elevée
	Considérable
	Opérer soit :
- le choix de plaider  en faveur des membres victimes d’insécurité, guerre et catastrophes naturelles au près de OCHA dont Syip siège comme membre actif ;
-Monter  en plaidant pour le financement des projets de résilience socioéconomique aux  membres victimes ;
-Monter un plan interne de contingence  d’urgence couvert et exécuté en faveur des membres victimes  par le financement –revenus découlant de la rentabilité des unités d’autofinancement 

	Jalon stratégique n°04 : Appui à la professionnalisation et  l’émergence des savoirs  paysans professionnels, producteurs opérateurs  et  membres des  coopératives agro entreprise rurales ;
	Faible capitalisation des acquis des formations et des projets

	Elevée.
	Considérable
	Renforcement des capacités des membres en collaboration  à travers  la mise en place d’une politique interne de suivi de proximité à la base sous la supervision L’AT en collaboration  avec le SG

	
	Analphabétisme de certains membres en difficulté de calcul de rentabilité et d’élaboration du plan d’affaires 
	Elevée.
	Considérable
	Alphabétisation  des membres volontaires et si possible se laisser assistés par ses frères, sœurs, maris et enfants  instruits  
Formation des couples des producteurs agricoles  pour s’appuyer mutuellement 

	Jalon  stratégique n°05 : Promotion des filières, Intensification et développement des systèmes de production végétale, animale  et halieutique  et de l’agri business durables
	Changement climatiques et apparition des nouvelles maladies des plantes non maitrisées 
	Elevée.
	Elevée
	Vulgarisation  du respect du calendrier agricoles, des bonnes techniques culturales et développement  des initiatives alignés REDD+

	
	Inflation  monétaire  congolaise sur le marché de change
	Elevée.
	Elevée
	Gestion rationnelle des mouvements de l’offre et de la demande sur le marché

	
	Non appropriation des visions sectorielles par les parties prenantes
	Moyenne 
	Elevée 
	Organiser des séances de vulgarisation du plan stratégique auprès du corps des parties prenantes 

	
	L’insécurité dans certains secteurs agricoles  d’interventions de Sydip 
	Elevée 
	Elevée 
	Plaidoyer, lobbying pour la sécurisation des communautés et de leurs biens  dans les secteurs agricoles cibles

	
	Conflits fonciers 
	Elevée 
	Elevée 
	Plaider  et lobbying pour la tenue de cadre de concertation  pour harmonisation périodique de gestion sectorielle entre acteurs

	
	Paiement des taxes illégales, vol des cultures et d’élevage et divagation des bêtes 
	Elevée 
	Elevée 
	Plaidoyer, lobbying pour la sécurisation des communautés et de leurs biens  dans les secteurs agricoles cibles



[bookmark: _Toc458181570]Les risques situés au  niveau d’incidence Moyen-Considérable sont acceptables et gérables par le mécanisme de suivi – conseils de proximité et ceux  liés à l’incidence élevée demandent plus de stratégies pour en réduire le niveau d’incidence à travers le plaidoyer et lobbying à tous les niveaux d’acteurs clefs.  
[bookmark: _Toc520729578][bookmark: _Toc520729900]IV.14. Les  hypothèses optimistes pour le plan PSTEAL 
Tout en renforçant les facteurs de changement vers les résultats, Le Sydip place les hypothèses de succès de son côté à partir des éléments  et niveaux stratégiques  suivants : 
Jalon stratégique n°01 : Reforme de gestion institutionnelle de Sydip
(i) Ancienneté et expérience professionnelle de Sydip  dans le domaine (lobbying-plaidoyer (ii) Disponibilité des textes légaux régissant les membres, les dirigeants et les agents au sein de Sydip ,(iii)Prestation des dirigeants  des organes statutaires  et gestionnaires des comités locaux, des centres agricoles et secteurs agricole-Mélange et transfert des compétences professionnelles entre membres de Sydip  (iv)Sydip facilite  l’encadrement et l’accès  aux ressources par les membres pour régler certains problèmes de vie courante ; (v) la volonté des  agents et membres à vouloir collaborer et booster le développement des zones rurales pour la sécurité alimentaire  des zones urbaines de son rayon ; (vi)La volonté de la véranda centrale et du secrétaire général  de vouloir hisser Sydip  sur l’échiquier du développement  économique vert en RDC ; (vii) l’acceptation des actions de Sydip par les communautés cibles  et partenaires publics et privés  au niveau local, provincial national et international, (viii)Endurance  des agents et membres dans le travail ; (ix) Disponibilité de 2 agents du domaine de gestion financière travaillant comme assistante  chargée d’administration et finance et une caissière capable de jouer le rôle de RAF au sein de Sydip (x) Capacités des membres à planifier ;(xi)Présence des outils de gestion  administrative à travers le MAPAF Culture des élections des nouveaux dirigeants en RDC, (xii) Accès  des membres aux divers services offerts par les structures (coopératives, fédérations, services syndical,…) (xiii) Disponibilité des taxes légales et les lois agricole et foncière  à la matière dans le secteur (xiii) Dénonciation des cas suspects et de violation des droits humains par  les dirigeants et membres des regroupements  SA-CA-CL-FA
Jalon stratégique n°02 : Renforcement de partenariat et coopération  multi-acteurs en recherche –action –développement  économique vert participatif
(i) Confiance soutenue des membres et des acteurs de développement au Sydip en RDC ;Synergie acteurs publics-privés-Opportunités des partenaires techniques et financiers d’appuis à la synergie acteurs publics-privés (ii) Gestion commune des problèmes et ressources agropastoraux par les  acteurs publics-privés (iii)Main d’œuvre des populations non membres de Sydip (iv) membre de la Fédération FOPAC - Présence des services AGRIPEL  et  COOPEVI pour appui et réglementation dans le secteur-Pécheurs potentiels et spécialisés (v) Présence et collaboration entre la société civile, FEC, autorités, politico administrative, les services spécialisés de l’Etat, FARDC et MONUSCO ,services de la police et de la notabilité dans les SA,
 (vi) Présences des bailleurs mobilisés pour la cause des agriculteurs membres de SYDIP. (vii) SYDIP est  présence de Sydip dans certaines ETD   à coté des Comités Locaux de Développement/PDL,  (viii) Appartenance de Sydip à des Réseau de développement multiples ,(ix)Collaboration autorités politico -administratives (Ministère des affaires foncières et Ministère de l’agriculture, Administrateur du territoire, Chef de secteur /Chefferie, …)  (x) Espace  coordination foncière au niveau provincial; (xi)Présences des PDL dans certaines EDT ,(xii) Ouverture du site Web et intégration à technologie de l’information et communication (TIC) (xiii) Disponibilité des cabinets juridiques  de consultation partenaires de Sydip ,(xiiii) Présence des PTF  Capables par lobbying et plaidoyer si possible booster  ou entrainer sydip dans le circuit des PTF  potentiels et stables  
Présence des institutions des micro-finances comme CECAFEP - COOPEC LE GRENIER-AVEC-MUSO-COODEFI et bénéficiaires des microcrédits Disponibilité des bureaux de consultance en audits externes (REFCAD- ECAUTEF) 
Jalon stratégique n°03 : Accompagnement et maximisation des membres et  des ressources financières   internes et externes
(i) Présence des  unités d’autofinancement, infrastructures de travail (machines et 5 entrepôts) et matériels roulant et non roulant  pour garantir l’encadrement des membres é la base
(ii) Revenu des unités d’autofinancement, (iii) Nombre très élevé des femmes et jeunes  dans les secteurs agricoles appuyés par Sydip 
(iii) (iv)paiement des cotisations et financement des activités agropastorales au sein des coopératives agricoles  et bonne pratique de paiement des parts sociales  et cotisations  pour viabiliser les coopératives agricoles (v)Présence  des partenaires techniques et financiers acquis  si possible capables de booster Sydip vers les bailleurs potentiels et stables à moyen et long terme ,
  (vi) Recettes mobilisés des PTF et des cotisations des membres 
Jalon stratégique n°04 : Appui à la professionnalisation et  l’émergence des savoirs  paysans professionnels, producteurs opérateurs  et  membres des  coopératives agro entreprise rurales 
(i)Disponibilité des membres formés et professionnels capitalisant les acquis de formation et  payant régulièrement leurs  frais des cotisations et de renouvellement des cartes (ii) Mini bibliothèque de Sydip (iii)Disponibilité des experts chercheurs, multiplicateurs semenciers  et des producteurs utilisateurs –consommateurs dans le secteur ; (iv)Disponibilité des personnes ressources ou bureaux de consultance d’appui technique dans le milieu (v) Accès  des membres aux connaissances  et compétences
Jalon  stratégique n°05 : Promotion des filières, Intensification et développement des systèmes de production végétale, animale  et halieutique  et de l’agri business durables
(i)Accès à la  ressource terre par SYDIP et ses membres, (ii) Présences des coopératives à travers les fédérations ; (ii) Présence des activités génératrice de revenues  « AGR » ; (iii) Commercialisation des produits agropastoraux des membres suivant une ligne directrice commune à un prix concurrentiel ; Disponibilité des marchés locaux d’intrants agricoles (iv) Accès aux structures de prix à temps ;
(v)Maitrise du circuit commercial par SYDIP et ses membres, (vi) Disponibilité des CCMI viables dans certains centres agricoles (viii) Disponibilité des  semences et géniteurs de rotation, de multiplication et de diffusion  dans les CA et  des critères de rotation en faveur des membres bénéficiaire  
(ix)Présence de certains  forgerons –fabricants  et associations spécialisées en foyers améliorés dans les trois provinces cibles de Sydip . (x)Disponibilité des terrains infertiles valorisables par la pratique de  reboisement  et l’agro foresterie pour les champs des caféiers ,(xi) Soutien  et couverture  officielle de  la mesure de l’usage de la balance et l’emballage par sac à mailles de 100Kgs Ferme détermination  d’œuvrer  pour la  vision  d’un Sydip (xii) Démographie très galopante des populations consommatrices des produits agricoles et Disponibilité des marchés  locaux  et urbains et entrepôts d’entreposage et urbains, panneaux d’affichage des prix des produits agricoles  et clients consommateurs disponible (xiii)Présence  des véhicules de transport pour l’écoulement des produits agricoles,(xiv) Présence des clients consommateurs des produits agricoles et une administration  de coordination des ventes et partage des recettes réalisées et (xv) Disponibilité des acteurs de collecte, traitement et importation des produits agricoles (Vivriers et industriels
[bookmark: _Toc520729579][bookmark: _Toc520729901]V. CADRE INSTITUTIONNEL TRANSITOIRE DE PILOTAGE DE LA VISION 2023 DE SYDIP
[bookmark: _Toc520729580][bookmark: _Toc520729902]V.1. Parties prenantes a la mise en œuvre du plan stratégique
Les acteurs ci-après ont besoin de connaître des rôles et responsabilités vis-à-vis de ce présent plan stratégique. Les acteurs les plus concernés par la réussite de ce présent plan stratégique sont essentiellement :
· Le Sydip: Veranda centrale, commission de contrôle, secrétariat général, Départements femmes et jeunes  et ses agents de programme ou technique et de services de support (RAF, logistique et secrétariat administratif).
· Les regroupements agricoles de Sydip : CL-CA-SA-FA-Coopératives agricoles (COA) dans 3 provinces
· Les partenaires techniques et financiers
· Le gouvernement ou l’Etat congolais  représenté par ses  services spécialisés le cas échéant de l’AGRIPEL, le Développement rural, le Bureau de la zone de santé rural, Genre famille et enfants, Economie, Environnement, FEC, etc.
· Les ONG internationales, nationales et régionales
· La société civile représentée par les ONG locales de partenariat avec Sydip 
· Les centres de recherche agronomique nationale et internationale et les institutions d’enseignement supérieurs et universitaires (CAPSA-INERA-UCG/Bbo)
· Police, FARDC et la MONUSCO   et autres acteurs de la chaine des valeurs (transporteurs-fournisseurs, etc)

[bookmark: _Toc520729581][bookmark: _Toc520729903]V.2. Schéma indicatif de mise en œuvre de la vision 2023  de Sydip :
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[bookmark: _Toc520729582][bookmark: _Toc520729904]V.3. Coordination  Opérationnelle et  Modalités de mise en œuvre du plan PSTEAL 
Les modalités  pratiques de mise en œuvre  complètent  les stratégies opérationnelles soulevées précédemment  et portent essentiellement sur : 
[bookmark: _Toc520729583][bookmark: _Toc520729905]V.3.1. La dimension d’ordre administratif
La hiérarchie organisationnelle doit être respectée suivant le schéma indicatif de mise en œuvre  ad-hoc. Le respect des textes légaux et les outils de gestion administrative constituent un atout en matière de bonne gouvernance attendue par les parties prenantes à travers  la  mise en œuvre de la vision stratégique de Sydip à l’horizon 2023. 
Ce présent plan de travail sera soumis aux différents  partenaires financiers de SYDIP. Il constitue à ce sens une ligne directrice de ses actions pour les cinq prochaines années.  La coordination technique et stratégique   de ce programme sera sous la responsabilité conjointe de SYDIP et ses partenaires financiers intéressés. A ce sujet, l’équipe de la coordination technique et stratégique assurera une liaison auprès des agences nationales, internationales et locales opérant en RD Congo ainsi qu’auprès des autorités administratives locales et provinciales. Il a le droit de regard sur  l’exécution de  tous les projets et activités qui en découlent.
La coordination opérationnelle du plan PSTEAL  sera assurée par SYDIP. Ceci suppose qu’il gère de façon autonome toutes les ressources mis à sa disposition en concertation avec ses partenaires d’appui en élaborant d’avance le plan d’actions opérationnelles et le plan de trésorerie trimestriel et semestriel et annuel
[bookmark: _Toc520729584][bookmark: _Toc520729906]V.3.2. La dimension d’ordre  technique
Au plan technique, le secrétariat Général de SYDIP basé à BUTEMBO  mettra à la disposition des animateurs des 12 filières agricoles et 35 coopératives agrico-entreprises  rurales des procédures et des outils nécessaires pour la collecte des données, des  sessions de sensibilisation, de formation et de recyclage   pour la gestion efficace des projets du plan PSTEAL. Il s’assurera que les principes communiqués ne sont pas contraire à la philosophie et aux valeurs ses partenaires.
[bookmark: _Toc520729585][bookmark: _Toc520729907]V.3.3. La dimension d’ordre financier
Au plan financier, le recrutement d’un RAF pourra aider Sydip à faire respecter les procédures et des outils nécessaires de gestion financière dans la vision de reforme financière organisationnelle et institutionnelle. En collaboration avec  le secrétaire général à travers les réunions de suivi budgétaire  Il s’assurera que les exigences et principes de gestion financière  ne sont pas contraire à la philosophie et aux valeurs ses partenaires techniques et financiers.
[bookmark: _Toc520729586][bookmark: _Toc520729908][bookmark: _Toc458181571]V.4. Rôles, responsabilités et Opportunités d’acteurs à canaliser vers le plan stratégique quinquennal  2023 de Sydip
[bookmark: _Toc520729587][bookmark: _Toc520729909]V.4.1. Par rapport au domaine stratégique N° 01 : Programme de Reforme de Gestion Institutionnelle PRGI)
Tableau 6:Partenaires potentiels : Rôles et responsabilités des acteurs partenaires potentiels
	Partenaires potentiels 
	Rôles à jouer
	Principales responsabilités 

	Dirigeants de la véranda centrale
	Gestionnaire stratégique de Sydip
	Appuyer diplomatiquement, techniquement et financièrement par voie de plaidoyer le fonctionnement idéal de Sydip 

	Commission de contrôle
	Gestionnaire des ressources et patrimoine de Sydip 
	Assurer le contrôle interne rigoureux  des ressources et patrimoine de Sydip en collaboration avec le secrétariat et la véranda centrale de Sydip

	Secrétariat général
	Gestion quotidienne de Sydip
	Assurer la coordination des programmes, des services et financements mobilisés à partir des partenaires techniques et financiers et des unités d’autofinancement  en collaboration avec le secrétariat et la véranda centrale de Sydip

	Service technique
	Gestion technique des programmes et des groupes cibles/bénéficiaires à la base
	Accompagner techniquement les équipes  chargées de la mise en œuvre des projets en faveur des membres  de Sydip dans les communautés cibles  

	Dirigeants des regroupements agricoles (CL-FA-CA-SA-COA
	Gestionnaires et vulgarisateurs des innovations de politique de développement agricole dans les secteurs agricoles
	Préparer, participer, diffuser par voie de restitution et faire participer les membres aux projets de développement agricole entrepris par Sydip à leur faveur dans les secteurs agricoles



[bookmark: _Toc520729588][bookmark: _Toc520729910]V.4.2. Par rapport au domaine stratégique N° 02 : Programme de Marketing Partenariat et coopération  multi-acteurs pour recherche –action – développement   économique vert  participatif 
Tableau7: Partenaires potentiels : Rôles et responsabilités des acteurs partenaires potentiels

	Partenaires potentiels 
	Rôles à jouer
	Principales responsabilités 

	Partenaires  privés techniques et financiers
	Accompagnement technique et financier institutionnel 
	Assurer la mobilisation des fonds stables à moyen et long termes  pour la vulgarisation et profitabilité communautaire de la vision 2018-2023 de Sydip 

	Dirigeants des organes, agents, membres et gestionnaires des regroupements agricoles de Sydip
	Gestion rationnelle des opportunités des partenariats de développement économique vert 
	-Canaliser, suivre et évaluer les retombés de partenariats en direction de la mise en ouvre des projets et les opérateurs poursuivis par la vision stratégique de Sydip à l’horizon 2018-2023 
-Préparer et faire participer  les membres dans la mise en œuvre des projets poursuivis par la vision 2018-2023 de Sydip dans les trois provinces cibles en RDC

	Partenaires publics (AGRIPEL-Développement rural-Genre-famille et enfants-BCZS)
	Accompagnement administratif et  technique  institutionnel de Sydip
	Apporter un appui-conseils sur la viabilité communautaire de Sydip techniquement à travers le  comité de gestion centrale

	FEC et gestionnaires des marchés locaux, urbains et frontaliers
	Gestion administrative des prix des produits agricoles sur les marchés  et climat des affaires dans les milieux ruraux et  urbains des trois provinces cibles de Sydip en RDC
	Surveiller les mouvements des prix des produits agricoles sur les marchés en tenant compte de la loi de l’offre et de la demande en faveur des agriculteurs opérateurs et des consommateurs

	Autorités locales et politico administratives (territoires, urbaines, provinciales, nationales, coutumières, chefferies, secteurs)

	Représentation de l’Etat à la base et Gestion administrative  des leurs entités respectives   

	Faciliter  la mobilisation sociale, le contact entre les agents de Sydip et la communauté ; garantir la sécurité des populations et agriculteurs opérateurs dans les secteurs chefferies des  provinces cibles  de Sydip en RDC 

	-Acteurs du système de réseautage et de la chaine des valeurs
-Acteurs des clusters et sous cluster
	Gestion et évaluation des opportunités  favorisant le renforcement et la promotion du développement économique vert  dans les SA des trois provinces ciblées par Sydip  en RDC
	Organiser les réunions de concertation entre acteurs membres des réseaux en suivant et évaluant les recommandations  qui en découlent pour le renforcement et la promotion du développement économique vert  dans les SA des trois provinces ciblées par Sydip  en RDC 

	Police et FARDC et MONUSCO 
	Gestion de la sécurité des personnes et de leurs biens dans les SA des trois provinces ciblées  par Sydip en RDC
	Assurer la sécurité des agriculteurs opérateurs accompagnés par le pilotage de   la vision 2018-2023 de Sydip dans les SA des trois provinces cibles  de Sydip en RDC

	Société civile et ses structures membres  et autres ASBL du domaine agricole

	Alerte communautaire sur la violation des droits des agriculteurs opérateurs dans les SA et CA.
	-Dénoncer et défendre les cas de violation des droits des agriculteurs opérateurs dans les SA et CA de Sydip dans les trois provinces cibles en RDC.
-Plaider pour  les solutions palliatives aux problèmes rencontrés par la mise en œuvre de la vision 2018-2023 de Sydip dans les SA des trois provinces cibles en RDC ;
-Sensibiliser les jeunes et les femmes dans les écoles, églises, milieux publics sur leur intégration aux projets poursuivis par le vision 2023 de Sydip 

	Gouvernement central  de Kinshasa à travers les ministères AGRIPEL &Environnement C.N.DD
	Développer la politique agricole  et halieutique et la politique de développement durable-vert en RDC
	Renforcer techniquement et financièrement  le Sydip pour le hisser vers la concrétisation de la vision 2018-2023 dans les trois provinces cibles de la RDC.

	Gouvernements  provinciaux à travers les ministères AGRIPEL &Environnement C.N.DD
	Garant  de la politique de développement agricole  et halieutique et la politique de développement durable-vert au niveau provincial
	-Renforcer techniquement et financièrement le comité de gestion de Sydip pour le hisser vers la concrétisation de la vision agricole  et halieutique et la politique de développement durable-vert ;
-Plaider pour  les solutions palliatives aux problèmes rencontrés par la mise en œuvre de la vision 2018-2023 de Sydip dans les SA des trois provinces cibles en RDC



[bookmark: _Toc520729589][bookmark: _Toc520729911]V.4.3. Par rapport au domaine stratégique N° 03 : Programme d’accompagnement  en maximisation des membres et  des ressources financières internes et externes 
Tableau 8: Partenaires potentiels : Rôles et responsabilités des acteurs partenaire potentiels

	Partenaires potentiels 
	Rôles à jouer
	Principales responsabilités 

	Dirigeants de la véranda centrale 

	Ciblage et encadrement  des opportunités en faveur  de la mise en œuvre de la vision 2023 de Sydip 
	-Participer à la mobilisation des financements en collaboration avec le secrétaire général et les anciens (sages) ;
-Plaider et appuyer  les projets de développement  et promotion du  département femmes et DJAPE 

	Agriculteurs membres de Sydip
	Harmonisation en équipe de 2 ou 3 membres pour stimuler l’adhésion des Agriculteurs non membres de Sydip
	Interpeler et sensibiliser les agriculteurs non membres de Sydip (Hommes-Femmes et Jeunes ruraux) à se joindre à eux pour appui durable aux efforts endogènes de développement économique vert dans les secteurs agricoles

	Agriculteurs non membres de Sydip (Hommes-Femmes et Jeunes ruraux) 
	Contribution au processus de développement économique vert  dans les SA
	Apporter un plus aux efforts endogènes de développement économique vert dans les secteurs agricoles  en se sensibilisant mutuellement une fois stimulés par les membres et dirigeants des regroupements agricoles de Sydip

	Agents administratif et technique de Sydip
	Accueillir les formations de développement des compétences professionnelles
	Capitaliser les acquis de formations pour la bonne gestion des données des projets poursuivis par la vision stratégique  2023 de Sydip  

	Dirigeants des regroupements agricoles à la base

	Gestion d’information et de communication provenant du bureau central en faveur des membres dans les SA
	-Préparer et faire participer  les membres dans la mise en œuvre des projets poursuivis par la vision stratégique  2018-2023 de Sydip dans les trois provinces cibles en RDC
-Sensibiliser les membres sur le paiement des cotisations et crédits agricoles, renouvellement des cartes et participation aux activités des regroupements agricoles

	Dirigeants du département femmes et de DJAPE).
	Gestion et orientation des besoins et actions de développement sectoriel  en collaboration avec la véranda centrale et le secrétariat général 
	Assurer l’encadrement permanent  des femmes et jeunes en sollicitant leur participation active à la mise en œuvre et plein succès aux projets les concernant poursuivis par la vision stratégique  2023 de Sydip  

	Société civile et ses structures membres  et autres ASBL du domaine agricole
	Alerte communautaire sur le non intégration effective des femmes et jeunes aux activités de développement agricole dans les secteurs agricoles cibles  de Sydip
	Sensibiliser  et plaider l’intégration et participation  effective des femmes et jeunes aux activités de développement agricole dans les SA à travers les écoles, églises, milieux publics etc.



[bookmark: _Toc520729590][bookmark: _Toc520729912]

V.4.4. Par rapport au domaine stratégique N° 04 : Programme d’appui à la professionnalisation et  l’émergence des savoirs  paysans professionnels, producteurs opérateurs  et  membres des  coopératives agro entreprise rurales ;
Tableau9. Partenaires potentiels : Rôles et responsabilités des acteurs partenaires potentiels

	Partenaires potentiels 
	Rôles à jouer
	Principales responsabilités 

	Véranda centrale 
	Vulgarisation de la vision stratégique 2023 de Sydip en lien avec la professionnalisation des opérateurs producteurs
	Fixer les participants bénéficiaires aux formations sur la finalité des formations dans le cadre de concrétisation des  visions sectorielles du plan stratégique  de Sydip à l’horizon 2023

	Secrétariat général de Sydip
	Coordination  stratégique, financière et technique des formations 
	Rendre disponible en encadrant   les moyens  qualifiés nécessaires pour le succès des formations planifiés par Sydip dans le cadre de la mise en œuvre de son plan stratégique  à l’horizon 2023

	Service technique de Sydip
	Gestion technique des formations planifiées 
	Accompagner les sessions de sensibilisations et des formations en se conformant au cycle de formation tel que tracé par le plan stratégique de Sydip  à l’horizon 2023 

	Services administratif ou spécialisé de l’Etat 
	Ouverture des ateliers des formations comme preuve de témoignage et de redevabilité institutionnelle de Sydip en vers l’Etat
	Interpeller les participants bénéficiaires  sur les problèmes sectoriels  et les attentes de l’Etat  à travers la capitalisation et suivi des formations planifiées et organisées pour  les surmonter dans la communauté 

	CLPD/PDL et Agriculteurs non membres  de Sydip vivant dans les SA
	Gestion de communication et des actions d’harmonisation avec Sydip en lien avec les projets des PDL  dans les secteurs chefferies
	Sélectionner, Préparer  et faire participer  les participants agriculteurs pilotes  aux sessions de sensibilisations, des formations et autres actions de développement communautaire  en mettant l’accent sur le suivi de capitalisation des acquis et la redevabilité à Sydip et à l’Etat dans les secteurs chefferies  travaillant  en collaboration avec Sydip 

	Agriculteurs membres opérateurs des regroupements agricoles de Sydip 
	Soutien et encouragement  des agriculteurs dépendant des CLPD/PDL  pour leur participation active au processus de développement économique vert  dans les SA et CA
	Sensibiliser  les autres producteurs  à la collaboration et engagement dans le pilotage du processus de développement économique vert  dans les SA et CA



[bookmark: _Toc520729591][bookmark: _Toc520729913]V.4.5. Par rapport au domaine stratégique N° 05 : Programme de promotion, intensification  et  développement des filières, des systèmes de production végétale, animale  et halieutique et agri business durables
Tableau 10: Partenaires potentiels : Rôles et responsabilités des acteurs partenaires potentiels

	Partenaires potentiels 
	Rôles à jouer
	Principales responsabilités 

	Acteurs de la chaine de valeurs (producteurs-fournisseurs d’intrants-transporteurs-taxateurs-consommateurs–vendeurs exportateurs et détaillants etc)
	Gestion participative  en harmonisation-collaboration et négociation  sectorielle entre parties prenantes
	Participer en cas de besoins aux réunions cadre de concertation de gestion du système de production-écoulement-commercialisation- consommation par la médiation de Sydip,

	Membres des regroupements agricoles (CL-CA-SA-FA-COA) de Sydip 
	Approvisionnement  des marchés locaux et urbains en produits agricoles de qualité
	Collaborer avec les autres acteurs potentiels de la chaine des valeurs  pour accès facile et moins coutés aux intrants et semences dans le circuit d’agri business local  

	Partenaires  publics et privés de recherche agricole

	Appui en gestion administrative, technique et financière 
	Accompagner administrativement, techniquement et financièrement les producteurs agricoles dans la mise en œuvre des projets appuyés  par la vision stratégique 2023 par le canal et collaboration de Sydip 


[bookmark: _Toc520729592][bookmark: _Toc520729914]V.5. SUJETS TRANSVERSAUX 
[bookmark: _Toc520729593][bookmark: _Toc520729915]V.5.1. Planification de l’exécution du plan PSTEAL  et gestion des conflits éventuels 
Dans l’exécution, SYDIP tient compte au lancement des campagnes de sensibilisation et de vulgarisation du plan PSTEAL au niveau des agents, des dirigeants du bureau central  et membres dans les secteurs agricoles à travers les CL-CA-FA-COA  et au niveau des secteurs chefferies dans les ETD  cela afin que les parties  puissent avoir la même vision et  d’éviter  que ce plan  ne puisse pas être une source de conflit ou d’aggravation des situations, des problèmes préexistants, de manque de convivialité entre les communautés dans les trois provinces cibles. SYDIP doit s’efforcer de ne pas provoquer des conflits en prenant position lors des résolutions alternatives  des conflits pouvant survenir dans les filières Agricoles et coopératives.. Nous devons éviter de mettre en danger l’exécutant, les partenaires et les bénéficiaires. Nous espérons qu’il sera plutôt source de soulagement pour les membres de SYDIP et la communauté en général.
[bookmark: _Toc520729594][bookmark: _Toc520729916]V.5.2.  Approche Genre et jeunesse 
Cette approche de genre et jeunesse  est transversale à tous les points stratégiques développés ad-hoc .Ainsi au  cours de l’exécution de ce plan PSTEAL, SYDIP encourage l’intégration de l’approche genre et jeunesse  à tous les niveaux en donnant des chances égales entre les hommes et les femmes, les filles et les garçons  sans tenir compte de croyance religieuse ni culturelle. Des femmes et jeunes d’ailleurs très nombreux dans les secteurs agricoles (sans s’intéresser aux activités des regroupements agricoles de Sydip)  seront initiées et responsabilisées dans les organes et services décisionnels et les activités de promotion et de défense des intérêts paysans dans une vision d’autonomie  et d'équité dans les activités agropastorales et halieutique.
[bookmark: _Toc520729595][bookmark: _Toc520729917]V.5.3. Approche écologique 
Les interventions de ce plan PSTEAL   n’empiéteront pas les normes  environnementales. Au contraire, elles interviendront dans la promotion et protection des ressources naturelles dans la zone d’intervention du plan  en vulgarisant les stratégies de promotion d’un environnement sain et durable pour l’agriculture, pèche et élevage prospère développées par les filières agricoles -chaînes de valeurs à travers les coopératives agro-entreprise rurales et autres acteurs affiliés à SYDIP.
[bookmark: _Toc520729596][bookmark: _Toc520729918]V.5. 4. Monitoring (Suivi-évaluation)  et capitalisation des savoirs
La dynamique de suivi et évaluation prônée par le Sydip  pour ce nouveau positionnement stratégique vise à vérifier si les objectifs assignés au départ par point stratégique sont atteints conformément aux plans opérationnels développés dans le temps et l’espace. La mise en œuvre de cette dynamique reposera sur :
· Le suivi-évaluation du processus de planification (Respect de mise en œuvre des planifications opérationnelles) ;
· Le suivi-évaluation des réalisations et  de la chaine des résultats (Produits-Effets-Impacts);
· Le suivi-évaluation de la rationalisation càd  l’adéquation des ressources et réalisations.
Ces trois niveaux de monitoring  permettront, grâce à la feuille de route des fonctions information-consensus-partage à apprécier les progrès et les performances qui en découlent centrés sur les approches GAPO (Gestion des Activités Par Objectifs), SMART (Spécificité ou objet, Mesurable, Atteignable, Réalisable et dans le Temps)  et GIAR (Gestion des Informations Axées sur les Résultats).
Pour atteindre un très bon rendement dans ce volet, les participants à l’atelier de planification ont pensé aux outils de suivi-évaluation suivants :
· Cartographie des acteurs impliqués et Tdr de mission ;
· Bonne compréhension du plan stratégique 2018-2023 par l’équipe technique et niveau de la véranda centrale. et Commission de .Contrôle. et la coordination ;
· Bon contenu, compréhension et vulgarisation des MAPAF, statuts, ROI ;
· Bonne compréhension et vulgarisation de PLADOC (Document Plan) à la base par le canal des  dirigeants des regroupements agricoles ;
· Elaboration des plans opérationnels, dossier technique par pro-doc(Document Projet), plan de suivi par objectif et plans de contingence pour faire face aux catastrophes naturelles et autres formes d’insécurité dans les secteurs agricoles ;
· Construction d’autres outils de suivi de fonds comme contenu des rapports, fiche + critères d’appui, fiches de suivi sectoriel, registres des  appels, des cotisations ,des crédits des bénéficiaires et des membres des  regroupements agricoles, plan de distribution des kits agricoles  ou intrants, semences et géniteurs etc.
· Planning d’activités mensuel et hebdomadaire, strep (inventaire ou  statistique) des indicateurs de formation, sensibilisation, distribution, restitution, rotation semences et géniteurs selon les planifications opérationnelles,…, contenu des invitations, P.V. et compte rendu des réunions, fiche de mesure de rendement par objectif ;
· Construction des dispositifs appropriés de communication Bureau-terrain ,Plan de communication et rapportage.
· Outil de capitalisation des informations qui, selon les participants, comprend :
· Verticalement : la chaîne des résultats (impact, effets, extrants, activités, intrants) ;
· Horizontalement : indicateurs clés, sources des données, outils de collecte d’information, fréquence de collecte d’information, acteurs et responsabilités, produit attendu du suivi-évaluation) ;
· Enfin, fiches de suivi des réunions des techniques (de supervision et planification) et des impacts et autres à découvrir ;
· La mise sur pied d’un bon système de rapportage et gestion de base des données serait indispensable dans ce volet.
Les calendriers opérationnels seront guidés par les opportunités de financement en fonction du schéma proposé et discuté et approuvé par les partenaires financiers et Sydip  et contrôle dans le temps et dans l’espace par les 2 parties sous la supervision des autres acteurs impliqués. Le contenu de chaque planning d’activités fera recours au strict respect des procédures et outils de gestion qui sont proposés, analysés et approuvés par ces dernières.
[bookmark: _Toc520729597][bookmark: _Toc520729919]V.5.5. Evaluation des projets du nouveau plan stratégique de Sydip 2023
A l’atelier de planification stratégique, les participants ont pensé que cette activité d’intérêt capital qui permet de mesurer le prix ou valeur ajoutée de chaque projet/bailleur au niveau de la base, devra désormais se réaliser à 3 niveaux, à savoir :
· L’autoévaluation par projet par Bailleur ;
· L’autoévaluation annuelle des projets des plans opérationnels du plan stratégique ;
· L’autoévaluation triennale de mise en œuvre des plans opérationnels annuels résultant du plan stratégique quinquennal ;
· L’évaluation externe du plan stratégique quinquennal et aura comme début tôt en mai et début tard au mois de juin de fin année de clôture du plan stratégique pour très bien mûrir une nouvelle réflexion sur le nouveau plan stratégique qui suivra 2024-2028.
Annuellement depuis le début du lancement du plan , SYDIP procédera à la revue mi parcours des activités afin de s’assurer que les lignes directrices sont respectées et que les indicateurs des progrès sont vérifiables par rapport à la planification. Deux évaluations externes seront  faites dont un (1) à mi parcours et un  (1) à  la fin du  plan  avec l’appui des partenaires financiers.
Chaque évaluation devra être précédée par une réunion pédagogique du lancement qui définit la méthodologie à utiliser, la durée de temps qu’il faut et les modalités de recherche documentaire, de séance de restitution et de l’atelier de la nouvelle planification stratégique  des interventions.
[bookmark: _Toc520729598][bookmark: _Toc520729920]V.5.6. Critères d’appréciation du  plan PSTEAL 
L’analyse de performance des résultats des projets du plan PSTEAL  découlant  du travail permanent  de monitoring se fera à travers les critères ci-après : 
· Efficacité : Ce programme  sera efficace dans la 12 filières agricoles « chaines des valeurs  » réunissant paysans membres de SYDIP, permettront  l’émergence de 35 coopératives agro-entreprises rurales  à travers les secteurs et chefferies décentralisés où ces membres  accèdent aux marchés locaux et frontaliers plus rémunérateurs et aux surplus sociaux dignes porteurs d’amélioration du score de consommation alimentaire dans les ménages des producteurs agricoles .Cela constitue un besoin réel et urgent pour rendre les  paysans membres des SYDIP. Ici les activités planifiées et les objectifs à atteindre  dans le temps imparti répondent à un souhait des membres de SYDIP.
· Efficience : L’efficience de ce programme  sera remarquable d’une part du fait de l’adhésion  des partenaires financiers de SYDIP à celui-ci et de la mise en place des moyens financiers à temps par  ces derniers, et d’autre part de la gestion rationnelle de ces moyens par la coordination de SYDIP. Ici les résultats sont atteints à un coût raisonnable. 
· Pérennisation /Durabilité : La durabilité de ce programme repose sur les résultats générés par chaque jalon stratégique qui doivent rayonner au de là du plan et devenir propriétés des communautés à travers à travers les 12 filières réunissant 16500 paysans membres  et non membres de SYDIP et l’émergence de 35 coopératives agro-entreprises rurales vers leur autonomie.  En définitive, la viabilité et la pérennisation des acquis de ce plan  sont justifiées par le dynamisme, l’engagement et la détermination des membres de  lutte de SYDIP au sein des différentes filières agricoles   
[bookmark: _Toc520729599][bookmark: _Toc520729921]V.5.7. Dispositions pratiques de budgétisation   du plan PSTEAL de Sydip 2023 
Le budget  estimatif de ce  plan PSTEAL  est de 32 844 781,2$ soit 6568956,24$/AN soit 298 588,92$/SA/AN  pendant  5ans   proposé  pour une période de 60 mois allant de  d’Août 2018 à Août 2023. Le Ration per capita pour environ 16500  bénéficiaires est de 1990,59 $US/personne  sur 5 ans soit 165,88 $US per capita par an par personne. Pour un programme de développement durable, cette norme est minimum acceptable.
A part le don subventionné par le gouvernement provincial, en octroyant 2 tracteurs à  Sydip dans le cadre de la mécanisation agricole, Les ressources de réalisation des projets du nouveau plan stratégique seront mobilisées à 4 niveaux selon les orientations arrêtées par les participants à l’atelier de planification stratégique tenue à Butembo  à savoir :
· Les cotisations et frais de renouvellement des membres  à travers 615 CL-100 CA-12 FA-35 COA-22 SA.
· Les subventions du gouvernement : cela se justifie par le nouvel élan de partenariat qu’ a Sydip et les services spécialisés de l’Etat au niveau local, national à travers des contrats de partenariat signés avec eux lors des assises de planification stratégique clarifiant les attentes des uns et des autres pour l’aboutissement heureux du nouveau plan stratégique. 
· Les autofinancements résultant de la capitalisation de nouveaux savoirs acquis dans les partenariats existant et à innover dans le profil de temps.
· Et en fin la solidarité internationale : il s’agit ici d’un mécanisme de financement de la stratégie de réduction de la pauvreté soutenue par les Objectifs de Développement Durable(ODD)  à travers un partenariat mondial pour le développement durable visant à appuyer les efforts locaux en matière de développement. Le Sydip en a toujours besoin et sollicite cette assistance davantage pour le développement durable des populations agricultrices encadrées  qui ne cessent de louer les efforts des partenaires internationaux pour les actions et faciliter le développement durable entrepris à leur faveur étant vulnérable en vue de recouvrer leur dignité humaine, celle de rendre petit à petit le respect des droits des paysans une réalité en milieux ruraux du monde entier à travers des paysans professionnels dans la dynamique de coopération régionale et multilatérale qui profite aux comités villageois de développement, aux initiatives locales de développement, les organisations de base (OB) et les communautés de base.
Certes, la combinaison de ces quatre sources de financement une fois mobilisées, permettra au Sydip  de recourir aux autres ressources qualifiées c’est-à-dire humaines et matériels pour mettre en œuvre les actions à entreprendre aux niveaux de technique opérationnel, politique et institutionnel (synergie) avec la participation active, responsable des autres acteurs soucieux de l’émergence de la transformation des économies agricoles  paysans dans le monde. 
Pour dire que le plan de financement élaboré devra contenir la participation locale, la participation sollicitée aux autres bailleurs comme cela a été pour le cas du plan stratégique 2013-2017..
D’après  le rapport d’évaluation du plan quinquennal 2013-2017 présenté par les évaluateurs, il a été constaté que Sur un financement de 15 PTF  réalisés par Sydip dans la mise en ouvre de son plan quinquennal 2013-2107 ,le financement est  passé de 1.420 027.83 $ US en 2012 à 1 872 796,7762 $ US en 2017 soit un taux de performance et de crédibilité financière de  24,2 % dans 5 ans dans lequel l’apport extérieur prenait  75,6% et l’apport local 24,4 %  Le taux  global de rendement de ces projets  à travers le rapport réalisations-prévisions-changements est de 66,8%  en moyenne ;.
Les états financiers reflétaient fidèlement la situation du patrimoine et les performances de l’organisation telle que recommandées par les normes comptables nationales et internationales. Les états financiers clos au 31 décembre 2015 ont reflété sincèrement les recettes encaissées et les dépenses réalisées par les projets ainsi que le solde des fonds disponibles à la date de clôture des comptes  conformément aux principes comptables. 
Dans l’unanimité ,les participants à l’atelier de planification stratégique ont conclu y compris certains représentants des partenaires financiers que la le Sydip actuel est  déjà au stade de  gestion de grand financement  et  cela devra interpeller les partenaires  techniques et financiers potentiels stables à moyen et long termes à faire beaucoup de confiances à l’organisation qui voudrait dès à présent accompagner les producteurs agricoles dans le processus de l’agriculture et élevage  durable professionnel et économique demandant beaucoup de moyens pour répondre sans faille aux objectifs du  développement. Durable prôné au niveau international.
[bookmark: _Toc520729600][bookmark: _Toc520729922]V.5.8  Supervision du plan PSTEAL 2023
Les partenaires techniques et financiers intéressés par ce plan  assureront en consortium, la supervision principale  tandis que le SYDIP sera responsable de la supervision de ses 12 filières ; ses 35 coopératives et du  personnel impliqué dans les programmes sectoriels.
[bookmark: _Toc520729601][bookmark: _Toc520729923]V.5.9.  Contrôle financier
En tant que organisation, SYDIP mettra en place ses mécanismes de contrôle interne tandis que les partenaires financiers du plan restent  responsables de la certification des comptes par un auditeur externe lequel  sera commandité par leur concertium .Toutefois, chaque partenaire  reste en droit de vérifier tous les états financiers en rapport avec les projets des programmes sectoriels ; 5 séances de contrôles sont  envisagés durant tout le cycle  du plan stratégique quinquennal.
[bookmark: _Toc520729602][bookmark: _Toc520729924]V.5.10. Modelage du système de communication et de rapportage Elaboration de rapports
Le SYDIP produira des rapports semestriels et annuels uniques pour tous les partenaires techniques et  financiers selon le format mis à sa disposition par leur consortium.  Néanmoins, les comptes rendus des réunions, les rapports de séminaires et autres activités  seront documentés et mis à la disposition des partenaires techniques et  financiers.
Le besoin demeure par rapport à la mise  en place un  système de communication et de rapportage réaliste, incitatif, rentable et bien outillé facilitant l’adhésion de toutes les parties prenantes à la gestion de Sydip càd du sommet à la base.  Cela implique au Sydip d’ ou de :
(i) Intensifier les informations, formations et l’éducation coopératives en vue d’une bonne compréhension par les bénéficiaires et leur appropriation ;
(ii) Rendre accessible les textes légaux, le plan stratégique  quinquennal et les rapports mensuels des activités dans tous les services et aux comités de gestion des SA-CA à  la base pour plus de transparence et évaluation mensuelle collégiale de l’organisation ; Cette attitude de bonne gouvernance administrative permettra de : 
(iii) Faciliter la circulation des informations entre les micros entrepreneurs sur les succes.les opportunités, les échecs et les difficultés  que connaissent Sydip et ses regroupements à la base ;
(iv) Assurer la collaboration entre les présidents des SA et des CA dans la production des rapports de qualité dument signés par eux et scellés par le responsable du SA ;
(v)  Produire et distribuer  des calendriers ou des dépliants payables à coût humanitaire portables et affichables dans les services organisés et ménages des membres opérateurs portants les éléments essentiels des textes légaux(droits et devoirs des membres par regroupements agricoles, programme des réunions et rapportage……) et cela devrait élaborés en kiswahili-français-kinande-lingala-kihavu etc selon le cas),ce qui permettra aux membres et agents de s’approcher de mesure d’application des textes légaux ;
(vi) Harmoniser le schéma de rapportage pour garantir l’autorité des uns et des autres dans le schéma des regroupements agricoles .Par exemple  pour les regroupements agricoles de base ; 
Schéma1:       CL          COA          CA        SA           AT          SG               VC              Congrès
Schéma 2 : La fédération agricole est transversale et le rapport va des points focaux    SA       Point  focal Sydip             SG                 VC                  Congrès
Pour le bureau central : 
Schéma1 ; Différents services technique                 Assistant Technique                   SG               VC
Schéma 2 : Différents services techniques                      SG                                  VC 
Le schéma 1 : est valable dans un environnement où le SG est très occupé et victime de cumul des fonctions dans un environnement des programmes de voyage intenses .Il  diminue le sérieux dans le travail sous prétexte que les informations laissées seraient complétés par l’agent chargé de compilation des rapports des services. 
Le schéma 2 : est valable au cas où le SG est déchargé de son cumul des fonctions et dans un environnement où l’assistant technique n’est pas rigoureux dans le suivi des rapports, s’il n’est pas respecté par ses subordonnés et encore moins efficace dans l’analyse et synthèse des éléments essentiels de configuration de rapport par service. Ce dernier  schéma impose au SG la paraisse dans l’analyse des rapports. Pour le RAF et la logistique, les rapports vont tout droit au SG pour analyse et approbation.     . 
(vii)Ouvrir les émissions radiodiffusées pour  partage et orientation communautaire des informations sur le travail quotidien de Sydip et son rayonnement dans les provinces de la RDC ;
(vii) Encourager la culture des réunions des services une fois 2 semaines en vue d’évaluer les activités planifiées et réalisées. Cela  parait comme l’une des voies de suivi et  préparation des éléments essentiels des rapports et de gestion quotidienne des difficultés rencontrées par les agents ;. 
(viii) Conditionner le paiement du salaire mensuel par le dépôt du rapport le 25 de chaque mois ; 
(ix) Encourager dans les regroupements agricoles les AGR et cotisations  mensuelles de prise en charge des secrétaires des comités de gestion pour la production et expédition des rapports par les présidents des secteurs agricoles et non des centres agricoles ;
(x) Organiser des likelemba dans les regroupements agricoles (CL-CA-FA-COA -SA), dont le montant varie en fonction des capacités financières  des membres actifs, Cela permet la  participation active et rétention des membres et dirigeants aux réunions statutaires et ordinaires car ils y vont en  voyant leurs intérêts ;
(xi) Mettre en place un arbre de communication structuré de la base au sommet portant les noms et les numéros de téléphones des présidents et secrétaires par SA de façon à instaurer la politesse dans la diffusion des informations par des personnes autorisées selon le schéma1 du processus de rapportage pour les regroupements agricoles ;
(xii) Organiser des conférences-débats et  publication sur Web et production des bulletins ou revues sur les résultats de succès et échecs des interventions à la base comme signe de publicité et diffusion d’information et communication sociale communautaire ; 
(xiii) Et faire élaborer un plan de communication vivant relevant les problèmes et le processus de leur gestion car le plan de communication existant n’est que un plan de rapportage et non de communication ; 
[bookmark: _Toc520729603][bookmark: _Toc520729925]V.11..Notes importantes
1) Les cadre logique,  le chronogramme de priorisation des projets du plan stratégique et la budgétisation font partie des annexes de ce présent document.
2) La budgétisation de différents projets du plan stratégique 20115-2019 sera réalisé plus tard selon l’appel de soumission des partenaires financiers.

[bookmark: _Toc520729604][bookmark: _Toc520729926]VI. ANNEXES DU PLAN STRATEGIQUE
[bookmark: _Toc520729605][bookmark: _Toc520729927]VI.1. ANNEXE 1 : Matrice de cadre logique quinquennal Sydip 2019-2023
	Logique
d’intervention
	Résumé narratif
	Description des résultats
	Indicateurs de rendement
	Sources/ moyens de vérifications
	Hypothèses
et risques

	

	Objectif global 
	Contribuer de manière durable  par un accompagnement technique de proximité à la réduction de la pauvreté et à soutenir la croissance économique des producteurs agricoles à travers l’agriculture, la pêche et l’élevage  professionnel dans un environnement durable, de paix  par l’augmentation des productivités des facteurs de production, la valorisation maximale des productions, la commercialisation des produits agricoles compétitifs, la diversification des opportunités de revenus, la sauvegarde et le maintien des ressources naturelles et environnementales pour une autorise en charge digne dans les secteurs agricoles  des provinces cibles  de Sydip en RDC.

	Impact : Dans 5ans, A l’horizon 2023,grâce aux actions multiformes menées par  des membres, dirigeants et agents  professionnels engagés dans la mise en œuvre de la vision stratégique 2019-2023  du Sydip-PSTEAL ,il sera possible d’assister à la réduction du taux de pauvreté par  l’amélioration  du climat des affaires  à au moins 80% de 16500 producteurs agricoles  travaillant de manière professionnelle  dans un environnement durable et des opportunités des marchés rémunérateurs  dans les rayons couverts par la vision de Sydip en RDC.

	-Niveau de performance professionnelle des producteurs agricoles mobilisés autour de la dynamique  des fédérations/filières agricoles «chaines des valeurs  » rentables,
-Nombre des fédérations filières agricoles opérationnels répondant aux critères de performance de développement agricole, économique, social et environnemental  souhaités dans le rayon d’action de Sydip ;
-Nombre de coopératives agro-entreprises rurales  viables, autonomes et économiquement fortes  facilitant les membres opérateurs agricoles l‘accès aux opportunités d’agribusness et  aux marchés locaux et frontaliers plus rémunérateurs porteurs de surplus socioéconomique à travers les secteurs et chefferies décentralisés  
-Taux en pourcentage de réalisation des indicateurs du plan 
	-Rapports d’experts indépendants sur le fonctionnement de SYDIP ;
-Rapports d’évaluation externe de SYDIP,
-Rapports des  CLPD/PDL  des chefferies secteurs 
-Rapports des services spécialisés de l’Etat partenaires

	Persistance d’un climat d’affaire peu incitatif pour les  producteurs agriculteurs ;
Contexte sociopolitique peu favorable ;
Perturbation  climatique de grande importance dans les provinces cibles ;


	
	
	
	
	
	

	Objectif opérationnel
	Développer  une  dynamique entrepreneuriale et managériale coopérative  à travers  des fédérations / filières chaînes des valeurs agricoles  de  SYDIP dans une vision d'intervention intégrée aux PDL-plan de Développement Local des secteurs et chefferies en Province du Nord Kivu-Province Sud kivu et Province Ituri.
	Effet-majeur : Le Sydip   observe les bonnes pratiques d’habileté  entrepreneuriale et managériale coopérative  à travers  des fédérations / filières chaînes des valeurs agricoles  de  SYDIP dans une vision  d’harmonisation d'intervention i avec les CLPD/PDL des secteurs et chefferies en Province du Nord Kivu-Province Sud kivu et Province Ituri.
	-Travail performant  dans le respect et application des résolutions prises au niveau des organes statutaires(Congres, Véranda centrale et Secrétariat General  pour orienter cette dynamique entrepreneuriale et managériale coopérative en faveur des parties prenantes du plan stratégique quinquennal de Sydip.,
-Nombre des plans sectoriels des regroupements agricoles de Sydip(CL-CA-SA-FA-Coopératives agricoles COA ) se rapprochant  et travaillant avec les acteurs des PDL dans les secteurs et chefferies en Province du Nord Kivu-Province Sud kivu et Province Ituri.
	Rapports d’experts indépendants sur le fonctionnement de SYDIP ;

-Rapports d’évaluation externe de SYDIP,
-Rapports des  CLPD/PDL  des chefferies secteurs 
-Rapports des services spécialisés de l’Etat partenaires aux niveaux local et provincial 
	-Vision non partagée entre acteurs publics et privés  durant la mise en œuvre du plan PSTEAL 


-Relations de méfiance entre les membres de Sydip et les non membres de Sydip 
-Difficulté de gestion des intérêts entre acteurs publics et privés  

	

	Résultats  majeurs attendus par jalon stratégique  

	Jalon stratégique n°01 : Reforme de gestion institutionnelle de Sydip 
 
	D’ici 5 ans ,Le Sydip serait hissé vers la concrétisation de sa vision 2019-2023  partant des efforts d’une  administration forte, respectueuse des principes de la bonne gouvernance càd travaillant dans le professionnalisme & transparence avec des plans opérationnels annuels gérés et évalués collégialement  et capitalisés à travers un plan de communication participatif  renforcé en faveur du professionnalisme agropastoral et halieutique économique de 80% de 16500 ménages membres et non membres coopérateurs  producteurs  dans les provinces du Nord kivu, Sud kivu et Ituri.

	Effets : 
-Plan stratégique quinquennal 2023 de SYDIP réalisé avec professionnalisme à 76,7 % et 80% dans les normes des contrats 
-Taux de performance en bonne pratique de gouvernance organisationnelle de Sydip  passe de 47% en 2017 à 70% en 2023 du sommet à la base.
Le secrétaire général est déchargé de sa situation de cumule de fonction 
- Indépendance acquise  par Sydip en matière  de conception/d’élaboration et gestion des projets  et de financement provenant des PTF potentiels stables à moyen et long termes passe de 13%  en 2017 à 50 % en 2023
-Au moins 64% à 72% de 35 Coopératives agricoles  sont  viables et autonomes avec des membres consciencieux maitrisant les principes coopératifs améliorant leurs parts sociales, accès aux crédits agricoles  ,bénéfices  (d’achat et de vente) et disposant des AGR comme unités moderne de transformation des produits agricoles et autres en faveur des membres et non membres de Sydip
100% de mise en valeur du plan  de communication  interne
	-Taux en pourcentage de réalisation des indicateurs 
du Plan stratégique quinquennal 2023 
- Niveau de performance en bonne pratique de gouvernance organisationnelle de Sydip   du sommet à la base.
Agent responsable d’administration et finance engagé pour décharger  le secrétaire général
- Niveau d’Indépendance de Sydip en matière  de conception/d’élaboration et gestion des projets  et de financement provenant des PTF potentiels stables à moyen et long termes 
- Taux des Coopératives agricoles  viables et autonomes avec des membres consciencieux maitrisant les principes coopératifs, améliorant leurs parts sociales, accès aux crédits agricoles  ,bénéfices  (d’achat et de vente) et disposant des AGR comme unités moderne de transformation des produits agricoles et autres en faveur des membres et non membres de Sydip
-Taux en pourcentage  de la mise en valeur du plan  de communication  interne
	-Rapports d’activités de SYDIP ;
-Rapports des différents partenaires techniques et financiers
-Rapport de l’AGRPEL
-Rapports des comites locaux de développement et de paix  et ETD/PDL
-Rapports d’Inspection du développement rural;
-Enquêtes indépendante agricole  des coopératives  supervisées par Sydip
-Plan de communication élaboré et   renforcé 
	Détournement des objectifs  des coopératives agricoles par certains acteurs dû au contexte politique actuel du pays 
-Exigences de politique locale d’octroi des crédits agricoles 
-Partialité dans la gestion des membres par regroupements agricoles par secteurs agricoles 
-Mauvaise campagne de dénigrement du mouvement coopératif

	

	Jalon stratégique n°02 : Renforcement de partenariat et coopération  multi-acteurs en recherche –action –développement  économique vert participatif

	D’ici 5 ans, Au moins 75% des missions et rôles de 11 groupes d’acteurs publics et privés  (Producteurs, société civile et secteurs publics et  privés) sont transformés pour qu’ils s’adaptent à un partenariat rentable et non conflictuel  prôné par les valeurs de la nouvelle vision du plan PSTEAL. en faveur du professionnalisme agropastoral et halieutique économique de 80% de 16500 ménages membres et non membres coopérateurs  producteurs  dans les provinces du Nord kivu, Sud kivu et Ituri
	Effets : 
70 % des membres du Réseau partagent les résultats de diverses activités et s’appropriant les recommandations formulées par les organes Congrès, Véranda centrale, CC,SG, pour les traduire en actes. 
-Au moins 40% de 118/295 CLPD/PDL en moyenne travaillent en harmonie avec Sydip.
-85 % d’actions menées se font à partir des coopératives agricoles à travers les filières –chaines de valeur, avec les partenaires Réseaux, avec des acteurs publics, privés, 
-80 % des membres acquièrent la culture du travail en synergie des  CLPD/PDL. A travers  le plan de communication renforcé traduisant à 70% les réalités de travail au sein SYDIP 
-Marketing des plans directeurs auprès des ETD (Entités Territoriales  Décentralisées) et à l’extérieur du pays.
Concertation et collaboration entre les services étatiques  et 
Performance des PTF soucieux d’appuis 1 à 3 projets dans 22 SA
	-Niveau de performance de cellule de génie en marketing et gestion des partenariats mis en place et rentabilité découlant
- Niveau de partage des résultats des diverses réalisations & résolutions ;
Niveau de concertation  et collaboration entre les services étatiques.
- Taux de travail d’harmonisation  entre Sydip et CLPD/PDL  dans les secteurs chefferies décentralisés
-Taux en pourcentage d’actions menées  à partir des coopératives agricoles à travers les filières –chaines de valeur, avec les partenaires Réseaux, avec des acteurs publics, privés, 
-Taux en pourcentage des membres acquièrent la culture du travail en synergie des PDL et Niveau de performance dans l’amélioration du système de communication Sydip et secteur public 
- Niveau de marketing des plans directeurs  à l’intérieur  et à l’extérieur du pays  et niveau de concertation  et collaboration entre les services publics et privés
-Niveau de conformité aux clauses signées entre Sydip et le secteur public et privé, 
	-Rapports d’activités de SYDIP ;
-Rapports des différents partenaires techniques et financiers
-Rapport de l’AGRPEL
-Rapports des comites locaux de développement et de paix  et ETD/PDL
-Rapports d’Inspection du développement rural;
-Rapports de la dynamique  du  Sydip - Réseaux
-Rapports du point focal Provincial REDD+
	-Faible capacité de vente du plan stratégique quinquennal 2023 
-Méfiance dans les relations entre acteurs en scènes  
-Mauvaise foi des certains CLPD des PDL ne voulant intégrer d’autres acteurs ;
-Non flexibilité des dirigeants de Sydip au changement de mode d’approche actuelle des PTF en matière des projets de développement d’urgence de résilience socioéconomique aux projets de développement durable affectés par les conflits armés dans certaines d’intervention de l’Est de la RDC  
-Peu d’esprit de partage des leaders et dirigeants des organes de SYDIP à la base ;
-Déficit de communication entre acteurs émetteurs et récepteurs

	

	Jalon stratégique n°03 : Accompagnement et maximisation des membres et  des ressources financières   internes et externes 
	.D’ici 5 ans, il ya aurait  au sein de Sydip un accroissement financier assuré et indépendance acquise à 50 % en matière  de conception/d’élaboration et gestion des projets  et de financement provenant des PTF potentiels stables à moyen et long termes  permettant  de répondre de manière efficace et efficiente  aux besoins d’appuis de ses membres renforcés à 40% par des nouvelles adhésions surtout celles des jeunes et des femmes  par les secteurs agricoles sans parti pris et  dans un climat  des interventions satisfaisantes
	Augmentation  des adhésions  surtout des femmes et jeunes dans les coopératives agricoles passe de  19,5 % à  80 % en moyenne.
Le  paiement des cotisations et frais de renouvellement  s’améliore jusqu’ à  65%,
-70% de 7 groupes d’unités d’autofinancement sont viables et rentables
-Variation du niveau de financement  annuel en pourcentage (800 000 $ à 1.000 000$ ;
Au moins 45% des femmes et jeunes  intègrent  les postes  décisionnels au sein des regroupements agricoles
Amélioration de la production agricole , élevage et pêche  des femmes et jeunes a augmenté de 50% par an  
-Niveaux de participation des femmes et des jeunes  aux postes  décisionnels  et performance  des femmes 25%et  20% des jeunes sont capables de diriger les groupes et de défendre les intérêts propres et ceux du groupe
Amélioration  des mesures locales de lutte  contre les violences sexuelles et le VIH/SIDA  
	Taux d’augmentation  des adhésions des femmes et jeunes dans les coopératives agricoles.
- Taux de paiement des cotisations et frais de renouvellement  des cartes du membre
-Taux en pourcentage des groupes d’unités d’autofinancement viables et rentables
-Niveau de financement  annuel en pourcentage (800 000 $ à 1.000 000$ ;
Niveau de l’intégration des femmes et jeunes  dans des postes  décisionnels à
Taux en pourcentage d’amélioration de la production agricole des femmes et jeunes par an  
Nombre des AGR (agricoles et non agricoles) privés des femmes et jeunes 
-Taux  en pourcentage des femmes   et  des jeunes  capables de diriger les groupes et de défendre les intérêts propres et ceux du groupe
-Niveau de maitrises des moyens de lutte contre les violences sexuelles 
-Le taux de dépistage volontaire augmente ;
	-Rapports de finance de Sydip
-Rapports  des cotisations et renouvellement des cartes du membre des regroupements agricoles à la base
-Niveau de satisfaction des membres bénéficiaires des fonds  libérés par les PTF
-Rapports d’activités  de Sydip
-Rapports des BCZS
-Témoignages des  membres bénéficiaires des interventions du plan PSTEAL  dans le rayon d’action de Sydip
-Présence physique des AGR  entreprises par les jeunes et les femmes
	-Mauvaise interprétation de certains PTF du nouveau positionnement de Sydip engagé dans la recherche des bailleurs de fonds potentiels stables à moyen et à long termes
-Besoins très croissant des membres face au faible moyen financier
-Absorption de certains membres par les projets de développement d’urgence dans certains secteurs agricoles
Absence de suivi de proximité dans les secteurs agricoles

	

	Jalon stratégique n°04 : Appui à la professionnalisation et  l’émergence des savoirs  paysans professionnels, producteurs opérateurs  et  membres des  coopératives agro entreprise rurales ;

	D’ici 5 ans, les membres opérateurs producteurs agricoles sont mobilisés autour des actions des formations et d’apprentissage professionnels d’habileté entrepreneuriale et managériale de développement  agro économique durable par l’encadrement des formateurs compétant, maitrisant  leurs besoins  en matière de la chaine des valeurs dans les secteurs agricoles en faveur du professionnalisme agropastoral et halieutique économique de 80% de 16500 ménages membres et non membres coopérateurs  producteurs  dans les provinces du Nord kivu, Sud kivu et Ituri.
	-65% des membres et 35% de non membres de Sydip formés  et restitués capitalisent les acquis des formations  planifiées et réalisées dans les SA  
100% des modules de formations sont enseignés et distribués aux regroupements agricoles en faveur des producteurs agricoles membres
-Au moins 64% de 35 coopératives agro entreprises rurales disposent des plans d’affaires (plans d’affaire bancables) financés et exécutés
Au moins 72 % de 35 des coopératives agro entreprises rurales viables et économiquement autonomes
-Taux des paysans professionnels passe de 12,7% en 2017 à 50% en 2023 et d’augmentation du revenu dans les ménages vulnérables de 65$ à 120$ 
- Amélioration  des ristournes  parmi les membres coopérateurs dans les coopératives agricoles de 100$ à 200$ par saison 
-Au moins 35% des couples  formés en genre-économie utilisent les acquis au développement socioéconomique des ménages ;
-35%  des couples ruraux surtout jeunes pratiquant l’espacement de naissance dans les ménages
-Au moins les producteurs agricoles des ménages vulnérables améliorent ( à 45% à 54,2%), leur   production ,capital d’affaire et leurs revenus
-100%  de 22 clubs des paysans professionnels (para juristes, moniteurs agricoles, auxiliaires vétérinaires, multiplicateurs semenciers…) opérationnels, structurés, encadrés et siégeant par secteur agricole
- 22 CCPEE viables  mis en place rendent des loyaux services aux communautés en conformité des valeurs de Sydip prônées par sa vision stratégique 2018-2023 
	-Taux  des producteurs  agricoles formés et capitalisant les acquis de formations  et taux de restitution ou transfert des compétences,
-Nombre des thèmes   des  sessions de formation  et modules  remis.
-Nombre des producteurs agricoles formés par restitution
-Taux des coopératives agro entreprises rurales disposent des plans d’affaires (plans d’affaire bancables) financés et exécutés
-Taux en pourcentage des coopératives agro entreprises rurales viables et économiquement autonomes 
-  Taux  d’augmentation des paysans professionnels  en pourcentage  et d’augmentation du revenu dans les ménages vulnérables 
- Niveau des ristournes  parmi les membres coopérateurs dans les coopératives agricoles,
- Nombre des couples  formés en genre-économie dont les acquis servent au développement socioéconomique des ménages ;
-Nombre des couples ruraux surtout jeunes pratiquant l’espacement de naissance dans les ménages
-Taux d’amélioration  de la production-du capital d’affaires et du revenu les producteurs agricoles des ménages vulnérables 
-Taux en pourcentage  des clubs des paysans professionnels (para juristes, moniteurs agricoles, auxiliaires vétérinaires, multiplicateurs semenciers…) structurés, encadrés et siégeant
-Nombre des CCPEE viables rendant des loyaux services aux communautés en conformité des valeurs de Sydip prônées par sa vision stratégique 2018-2023 
	-Rapports des sessions des formations
-Modules de formations
-Brevets de formations
Contrats des formateurs
-Rapports d’activités des coopératives agro-entreprises rurales
-Enquêtes communautaires sur  les effets des projets du plan PSTEAL
	-Choix des formateurs  no expérimentés dans les domaines clés de formations
-Faible pouvoir économique rendant la capitalisation de certains thèmes de formations très difficile
-Analphabétisme de certains producteurs agricoles 
Inattention de certains certains producteurs agricoles  pendant les sessions de formations
-Mauvaise volonté  de prendre en compte  le programme de restitution des formations à la base
-Mauvais choix des membres à former par secteur agricole
- Besoins très croissant des membres face au faible moyen financier
-Mauvaise compréhension de l’l’importance  pratique de genre par certains  producteurs agricoles membres coopératifs 
-Resistance de certaines  femmes et jeunes  qui se sous-estiment

	
	
	
	
	
	

	Jalon stratégique n°05 : Promotion des filières, Intensification et développement des systèmes de production végétale, animale  et halieutique  et de l’agri business durables 

	D’ici 5 ans, Les stratégies de promotion d’un environnement sain et durable pour l’agriculture, pèche et élevage économiquement  prospère  sont développées par 12 filières agricoles -chaînes de valeurs à travers 35 coopératives agro-entreprises rurales autonomes initiées par Sydip en faveur d’au moins 80% de 16500 ménages producteurs dans trois provinces cibles  en collaboration avec ses  partenaires techniques, financiers et thématiques dans  sa zone d’intervention.
	-Amélioration de recherche de 5/12 en 2017 à  10/12(83,3%)  en 2023
-Au 78% de performance s’observent dans le système de tenue et participation des dirigeants et membres aux  réunions statutaires et ordinaires dans les regroupements agricoles
-La  production  de marché par filières agricoles-élevage-péché s’améliore à 63,3%  et le prix des produits agricoles de 7/12 filières (58,3%) dans les SA et CA de Sydip  
-Amélioration des mesures de protection  du lac Edouard à travers la diminution des arrestations des pécheurs et la production rationnelle des poissons
-2350 producteurs agricoles  et 7880 écoliers, élèves, enseignants   des écoles primaires et secondaires en raison de 107 producteurs et 358 écoliers, élèves, enseignants   des écoles primaires et secondaires  
-2200 ha des plantules d’arbres de grevillea, cedrella odorata et Moesopsis  plantés  en raison de 100 ha/SA
-7/10 ménages vulnérables soit 70% en moyenne
-25/35(71,4%) des coopératives agro entreprise rurales disposent des unités modernes de transformation des produits agricoles(UTA)
	-Nombre des nouvelles filières agricoles  ayant subies de recherche approfondie pour étude de rentabilité économique, sociale et industrielle
- Taux en pourcentage de performance observé dans le système de tenue et participation des dirigeants et membres aux  réunions statutaires et ordinaires dans les regroupements agricoles grâce à l’’amélioration du système de communication et de rapportage mis en place  
-Taux  en pourcentage de performance observée dans la production agropastorale et de pêche  de marché et ’amélioration des prix des produits agricoles sur les marchés ;
-Taux de diminution d’arrestation  des pêcheurs et de production  sur le lac Edouard 
-Nombre de personnes informés et sensibilisés sur  la protection durable
de l’ l’environnement
-Nombre  d’hectares mis  en valeur dans une vision durable de l’environnement  
-Taux de ménages surtout vulnérables en possession des  foyers améliorés 
 Taux des UTA viables par coopératives rendant des loyaux services aux communautés  dans les CA et SA
	Rapports d’activités de SYDIP ;
-Rapports des différents partenaires techniques et financiers
-Rapport de l’AGRPEL
-Rapports des comites locaux de développement et de paix  et ETD/PDL
-Rapports d’Inspection du développement rural;
-Rapports de la dynamique  du  Sydip - Réseaux
-Rapports du point focal Provincial REDD+
	-Difficulté d’accès aux crédits financiers important pour la production optimale de marché ;
-Inflation monétaire
 -Perturbation climatique
-Vision non partagée entre  agents, dirigeants et membres
-Méfiance  dans l’observation des textes légaux par les agents, dirigeants et membres
-Taxes illégales
-Divagation des bêtes et vols des cultures
Conflits fonciers
-Absorption de certains membres par les projets de développement d’urgence dans certains secteurs agricoles
 -Conflits de pouvoir entre les gestionnaires ou dirigeants des SA et CA
-Méfiance de Sydip par certains  PTF suite  à la pratique de panier commun dans la gestion de fonds
-Méfiance de culture des réunions de cadre de concertation entre acteurs de la chaine valeur

	

	Projets pilotes  conduisant à la réalisation des indicateurs par  jalon stratégique  

	Jalon stratégique n°01 : Reforme de gestion institutionnelle de Sydip 

	Vulgarisation du plan PSTEAL  et  textes légaux (Statuts-ROI-MAPAF) de Sydip dans les SA et CA 
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Appui au développement du personnel administratif et technique de Sydip
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Appui au développement des  dirigeants des organes et comités de gestion des regroupements agricoles (VC-COCO- 22SA- 100CA- 12FA-615CL- 35 COA) dans trois provinces
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Renforcement des équipements et matériels d’accompagnement des producteurs agricoles en milieux ruraux en faveur des services techniques et administratif de Sydip et ses regroupements agricoles (22SA- 100CA- 12FA-615CL- 35 COA) dans trois provinces
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Voyage d’échange d’expérience professionnelle à l’étranger des membres du personnel et/ou des organes statutaires.
	Ressources humaines  et matérielles impliquées dans la chaîne des activités
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	

	Jalon stratégique n°02 : Renforcement de partenariat et coopération  multi-acteurs en recherche –action –développement  économique vert participatif

	Vulgarisation de la vision stratégique 2018-2023 de Sydip à travers la tenue des cafés de presse (Magasine radio okapi, Top congo -RFI…) et conférences- débats  aux niveaux provincial-national et internationaux ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Voyage d’échanges d’expérience professionnelle de Sydip et les organisations internationales du domaine agricole et de protection de l’environnement ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Marketing des projets  et programmes intégrateurs des acquis produits découlant des projets du programme quinquennal 2013-  2017 de Sydip ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Coopération entrepreneuriale et managériale à PTF potentiels à fonds stables à moyen et long termes ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Plaidoyer  pour équipement et viabilité des services spécialisés de l’Etat  en  suivi technique de proximité  à la base.
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Inventaire et gestion des problèmes et risques des projets de développement  agropastoral et halieutique synergie Sydip -Etat dans les secteurs chefferies ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Plaidoyer - action d’installation des infrastructures socioéconomiques  de démonstration et d’apprentissage professionnel au développement agropastoral et halieutique communautaire en faveur des CLPD/PDL dans les secteurs chefferies ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Dynamique de sécurité alimentaire plus et lutte contre la pauvreté dans les ménages ruraux 
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Cadre de concertation  multi-acteurs  locaux-régionaux-nationaux-sous régionaux et internationaux sur la promotion du développement vert en l’Est de la RDC ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Recherche Publication  et diffusion des réalisations agropastorales et halieutique des membres de Sydip à travers les revues et site Web  aux niveaux local, régional, national ,sous régional et international ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	
	
	
	
	

	Jalon stratégique n°03 : Accompagnement et maximisation des membres et  des ressources financières   internes et externes 
 


	Dynamique d’apprentissage et d’émergence – Sydip  vers le boostage  aux PTF potentiels à fonds stables à moyen et long termes ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Campagne de sensibilisation communautaire sur l’intégration optimale des femmes et jeunes aux activités  agropastorales et halieutique de Sydip dans les secteurs agricoles ;
Appui au  système  de gestion de base des données au sein de Sydip ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Gestion rationnelle des unités d’autofinancement  à travers le mécanisme de pay back period au sein de Sydip ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Animation et formation syndicale des nouveaux membres adhérant et accompagnement juridique ; 
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Dynamique genre-développement économique vert  en faveur des ménagés agriculteurs dans les secteurs agricoles ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Encadrement des jeunes ruraux dans les AGR agropastorales et non agricoles d’auto prise en charge socioéconomique ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Encadrement genre –social en alphabétisation des couples producteurs agricoles ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Sensibilisation sur le planning familial et dividende démographique en milieux paysans
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	

	Jalon stratégique n°04 : Appui à la professionnalisation et  l’émergence des savoirs  paysans professionnels, producteurs opérateurs  et  membres des  coopératives agro entreprise rurales ;


	Capacitation des producteurs agricoles opérateurs en éducation entrepreneuriale et managériale
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Dynamique de capitalisation et  promotion école des savoirs paysans professionnels (Para juristes-Moniteurs agricoles-Auxiliaires vétérinaires-Multiplicateurs semenciers etc) héritage de 25 ans d’expériences professionnelles de Sydip dans les secteurs agricoles ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Construction et équipement des centres communautaires pilotes d’éducation entrepreneuriale(CCPEE) 
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Voyage d’échange d’expérience en étranger des producteurs agricoles opérateurs sur les bonnes pratiques d’éducation  entrepreneuriale et managériale dans les coopératives agro-entreprises rurales.
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	

	Jalon stratégique n°05 : Promotion des filières, Intensification et développement des systèmes de production végétale, animale  et halieutique  et de l’agri business durables
	En direction de recherche et développement des filières agricoles 

	
	Recherche-Développement-Promotion des filières agricoles  non émergeantes dans le système de la chaine des valeurs  dans la région ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Campagne de  plaidoyer et de sensibilisation  d’accès  aux titres  de propriété concessionnaires  par les producteurs agricoles ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Appui aux crédits agricoles rotatifs pour la  mise en valeur  maximale des exploitations agricoles dans les provinces cibles de Sydip en RDC ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Appui aux émissions radios-diffusées  pour amélioration du système d’information et communication en faveur du développement et promotion agricole dans la région 
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Appui à l’installation d’une station radio-rurale  pour  la dynamique agropastorale des producteurs agricoles dans la région ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Intensification de l’Agribusness  dans le système local de production  de marché rémunérateur ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	En direction des bonnes pratiques culturales et de production optimale

	
	Dynamique d’encadrement  des producteurs agricoles dans le système de production optimale et marché rentable ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Renforcement des mesures d’accompagnement technique des producteurs agricoles dans la pratique  promotionnelle de GIFS  à moindre coût ; Dynamique Catalist/IFDC3
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Vulgarisation de l’approche  de pratique agricole en isoloir pour restauration des terres cultivables ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Vulgarisation du système d’élève en stabulation de lutte contre la divagation des bétails dévastateurs des cultures  en zone agricole ou Appui au  développement du système d’élevage intégré de production agro sylvo pastoraux  Ou Promotion de systèmes d’élevage intensifs spécialisés
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Renforcement de la vulgarisation  des lois agricole  et foncière
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Sécurité alimentaire : gestion des risques et de la vulnérabilité
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Adoption - approvisionnement et utilisation rationnelle  de la mécanisation et  des intrants agricoles 
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Appui aux  unités de transformation dans les secteurs agricoles ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Plaidoyer action –Réhabilitation des RDA  pour émergence agricole dans la région ;

	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Inventaire et gestion participative des problèmes liés  au paiement des taxes illégales dans le secteur agropastorale dans les secteurs agricoles 
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	En direction de protection  et développement de la pêché, étangs piscicoles et REDD+

	
	Reconstitution /Réhabilitation des pêcheries sur le lac Edouard au Nord-kivu ; ou Appui  au repeuplement et à la viabilisation des pêcheries du lac Edouard 
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Appui au développement accéléré de l’agroforesterie et de reboisement en terres infertiles en milieux paysans 
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Appui à la transformation et la commercialisation des poissons ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Sensibilisation  des communautés sur le changement climatique et la REDD+ en milieux  surtout scolaires ruraux ;
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Renforcement de reboisement  autour et dans le parc national de virunga station nord ; ou Appui à la production agro pastorale et reboisement des zones riveraines du PNVi 
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Développement et promotion des étangs piscicoles en appui à la carence des viandes des poissons dans la région « mécanisme d’atténuation de menace du lac Edouard »
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	Gestion durable des ressources naturelles et conservation des eaux et des sols
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion

	
	
	Ressources humaines et matérielles impliquées dans la chaîne des activités 
	Budget des  activités
	Imputation budgétaire
	· Budget acquis  à temps
· Respect des procédures de gestion



Observation : En cas d’appuis financiers des activités pilotes, il serait très indispensable de capitaliser les indicateurs de changement par jalon stratégique càd les transformer en en activités  en veillant sur le caractère SMART.



[bookmark: _Toc520729606][bookmark: _Toc520729928]VI.2. ANNEXE 2 : CHRONOGRAMME DE PRIORITISATION DES PROJETS DU PLAN STRATEGIQUE 2019-2023 DE SYDIP (5 ans allant du janvier 2019  au janvier 2023)
	PROJETS PILOTES
	PROJECTION DANS LE TEMPS POUR 5 ANS

	
	2019
	2020
	2021
	2022
	2023

	Jalon stratégique n°01 : Reforme de gestion institutionnelle de Sydip 

	Vulgarisation du plan PSTEAL  et  textes légaux (Statuts-ROI-MAPAF) de Sydip dans les SA et CA 
	
	
	
	
	

	Appui au développement du personnel administratif et technique de Sydip
	
	
	
	
	

	Appui au développement des  dirigeants des organes et comités de gestion des regroupements agricoles (VC-COCO- 22SA- 100CA- 12FA-615CL- 35 COA) dans trois provinces
	
	
	
	
	

	Renforcement des équipements et matériels d’accompagnement des producteurs agricoles en milieux ruraux en faveur des services techniques et administratif de Sydip et ses regroupements agricoles (22SA- 100CA- 12FA-615CL- 35 COA) dans trois provinces
	
	
	
	
	

	Voyage d’échange d’expérience professionnelle à l’étranger des membres du personnel et/ou des organes statutaires.
	
	
	
	
	

	Jalon stratégique n°02 : Renforcement de partenariat et coopération  multi-acteurs en recherche –action –développement  économique vert participatif

	Vulgarisation de la vision stratégique 2018-2023 de Sydip à travers la tenue des cafés de presse (Magasine radio okapi, Top congo -RFI…) et conférences- débats  aux niveaux provincial-national et internationaux ;
	
	
	
	
	

	Voyage d’échanges d’expérience professionnelle de Sydip et les organisations internationales du domaine agricole et de protection de l’environnement ;
	
	
	
	
	

	Marketing des projets  et programmes intégrateurs des acquis produits découlant des projets du programme quinquennal 2013-  2017 de Sydip ;
	
	
	
	
	

	Coopération entrepreneuriale et managériale à PTF potentiels à fonds stables à moyen et long termes ;
	
	
	
	
	

	Plaidoyer  pour équipement et viabilité des services spécialisés de l’Etat  en  suivi technique de proximité  à la base.
	
	
	
	
	

	Inventaire et gestion des problèmes et risques des projets de développement  agropastoral et halieutique synergie Sydip -Etat dans les secteurs chefferies ;
	
	
	
	
	

	Plaidoyer - action d’installation des infrastructures socioéconomiques  de démonstration et d’apprentissage professionnel au développement agropastoral et halieutique communautaire en faveur des CLPD/PDL dans les secteurs chefferies ;
	
	
	
	
	

	Dynamique de sécurité alimentaire plus et lutte contre la pauvreté dans les ménages ruraux 
	
	
	
	
	

	Cadre de concertation  multi-acteurs  locaux-régionaux-nationaux-sous régionaux et internationaux sur la promotion du développement vert en l’Est de la RDC ;
	
	
	
	
	

	Recherche Publication  et diffusion des réalisations agropastorales et halieutique des membres de Sydip à travers les revues et site Web  aux niveaux local, régional, national ,sous régional et international ;
	
	
	
	
	

	Jalon stratégique n°03 : Accompagnement et maximisation des membres et  des ressources financières   internes et externes 

	Dynamique d’apprentissage et d’émergence – Sydip  vers le boostage  aux PTF potentiels à fonds stables à moyen et long termes ;
	
	
	
	
	

	Campagne de sensibilisation communautaire sur l’intégration optimale des femmes et jeunes aux activités  agropastorales et halieutique de Sydip dans les secteurs agricoles ;
Appui au  système  de gestion de base des données au sein de Sydip ;
	
	
	
	
	

	Gestion rationnelle des unités d’autofinancement  à travers le mécanisme de pay back period au sein de Sydip ;
	
	
	
	
	

	Animation et formation syndicale des nouveaux membres adhérant et accompagnement juridique ; 
	
	
	
	
	

	Dynamique genre-développement économique vert  en faveur des ménagés agriculteurs dans les secteurs agricoles ;
	
	
	
	
	

	Encadrement des jeunes ruraux dans les AGR agropastorales et non agricoles d’auto prise en charge socioéconomique ;
	
	
	
	
	

	Encadrement genre –social en alphabétisation des couples producteurs agricoles ;
	
	
	
	
	

	Sensibilisation sur le planning familial et dividende démographique en milieux paysans
	
	
	
	
	

	Jalon stratégique n°04 : Appui à la professionnalisation et  l’émergence des savoirs  paysans professionnels, producteurs opérateurs  et  membres des  coopératives agro entreprise rurales ;

	Capacitation des producteurs agricoles opérateurs en éducation entrepreneuriale et managériale
	
	
	
	
	

	Dynamique de capitalisation et  promotion école des savoirs paysans professionnels (Para juristes-Moniteurs agricoles-Auxiliaires vétérinaires-Multiplicateurs semenciers etc) héritage de 25 ans d’expériences professionnelles de Sydip dans les secteurs agricoles ;
	
	
	
	
	

	Construction et équipement des centres communautaires pilotes d’éducation entrepreneuriale(CCPEE) 
	
	
	
	
	

	Voyage d’échange d’expérience en étranger des producteurs agricoles opérateurs sur les bonnes pratiques d’éducation  entrepreneuriale et managériale dans les coopératives agro-entreprises rurales.
	
	
	
	
	

	Jalon stratégique n°05 : Promotion des filières, Intensification et développement des systèmes de production végétale, animale  et halieutique  et de l’agri business durables

	En direction de recherche et développement des filières agricoles 

	Recherche-Développement-Promotion des filières agricoles  non émergeantes dans le système de la chaine des valeurs  dans la région ;
	
	
	
	
	

	Campagne de  plaidoyer et de sensibilisation  d’accès  aux titres  de propriété concessionnaires  par les producteurs agricoles ;
	
	
	
	
	

	Appui aux crédits agricoles rotatifs pour la  mise en valeur  maximale des exploitations agricoles dans les provinces cibles de Sydip en RDC ;
	
	
	
	
	

	Appui aux émissions radios-diffusées  pour amélioration du système d’information et communication en faveur du développement et promotion agricole dans la région 
	
	
	
	
	

	Appui à l’installation d’une station radio-rurale  pour  la dynamique agropastorale des producteurs agricoles dans la région ;
	
	
	
	
	

	Intensification de l’Agribusness  dans le système local de production  de marché rémunérateur ;
	
	
	
	
	

	En direction des bonnes pratiques culturales et de production optimale

	Dynamique d’encadrement  des producteurs agricoles dans le système de production optimale et marché rentable ;
	
	
	
	
	

	Renforcement des mesures d’accompagnement technique des producteurs agricoles dans la pratique  promotionnelle de GIFS  à moindre coût ; Dynamique Catalist/IFDC3
	
	
	
	
	

	Vulgarisation de l’approche  de pratique agricole en isoloir pour restauration des terres cultivables ;
	
	
	
	
	

	Vulgarisation du système d’élève en stabulation de lutte contre la divagation des bétails dévastateurs des cultures  en zone agricole ou Appui au  développement du système d’élevage intégré de production agro sylvo pastoraux  Ou Promotion de systèmes d’élevage intensifs spécialisés
	
	
	
	
	

	Renforcement de la vulgarisation  des lois agricole  et foncière
	
	
	
	
	

	Sécurité alimentaire : gestion des risques et de la vulnérabilité
	
	
	
	
	

	Adoption - approvisionnement et utilisation rationnelle  de la mécanisation et  des intrants agricoles 
	
	
	
	
	

	Appui aux  unités de transformation dans les secteurs agricoles ;
	
	
	
	
	

	Plaidoyer action –Réhabilitation des RDA  pour émergence agricole dans la région ;
	
	
	
	
	

	Inventaire et gestion participative des problèmes liés  au paiement des taxes illégales dans le secteur agropastorale dans les secteurs agricoles 
	
	
	
	
	

	En direction de protection  et développement de la pêché, étangs piscicoles et REDD+

	Reconstitution /Réhabilitation des pêcheries sur le lac Edouard au Nord-kivu ; ou Appui  au repeuplement et à la viabilisation des pêcheries du lac Edouard 
	
	
	
	
	

	Appui au développement accéléré de l’agroforesterie et de reboisement en terres infertiles en milieux paysans 
	
	
	
	
	

	Appui à la transformation et la commercialisation des poissons ;
	
	
	
	
	

	Sensibilisation  des communautés sur le changement climatique et la REDD+ en milieux  surtout scolaires ruraux ;
	
	
	
	
	

	Renforcement de reboisement  autour et dans le parc national de virunga station nord ; ou Appui à la production agro pastorale et reboisement des zones riveraines du PNVi 
	
	
	
	
	

	Développement et promotion des étangs piscicoles en appui à la carence des viandes des poissons dans la région « mécanisme d’atténuation de menace du lac Edouard »
	
	
	
	
	

	Gestion durable des ressources naturelles et conservation des eaux et des sols
	
	
	
	
	




Domaine 5: Intensification agropastorale et halieutique


Domaine 4: Professionalisation


Domaine 3: Ressources financieres


Domaine 2:  Partenariat 


Domaine1:  Réforme
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